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Chambre des Représentants. 

StANCE ou 20 NovEMBnE 1879. 

CODE DE PROCÉDURE PÉNALE('). 

TITRE PREMIER DU LIVRE fer. 

DE LA POLICE JUDICIAIRE, 

RAPPOI\T 

FAIT, AU NO~! DE U COMMISSION (1), PAR lH. 'fllONlSSEN. 

U&SSIEURS, 

« Qu'on examine, dit Montesquieu, la cause de tous les relâchements; on 
» verra qu'elle vient de l'impunité des crimes, et non pas de la modération 
» des peines 0- ,i 
~epuis le jour où l'illustre auteur de ï Espri; des lois a formulé celle 

maxime célèbre, d'immenses travaux ont été consacrés il l'étude des causes 
qui ont influé sur l'origine, le caractère et le développement de la crimina­ 
lité chez les nations civilisées de l'Europe. On ne s'est pas contenté d'explorer 
les annales judiciair·es, de comparer les codes, d'étudier le régime des prisons, 
de dresser des statistiques, de rechercher l'effet produit par la situation 
morale et matérielle des peuples. Des jurisconsultes éminents ont fait 
l'histoire de la peine même, ils l'ont suivie sous toutes ses formes et dans 

(1) Projet de loi, nn 88 (session de 1878-1879). 
(il Ln commission était composée de MM. Gu1LLERY, président, T110:,;1ssEN, Pmsrz , WoESTE: et 

Douer. 
(3) Espr1't <les lois, 1, VJ, c. 12. 
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toutes ses modifications ù travers les siècles, en s'atlachuut surtout à consta­ 
ter l'impression que les châtiments los plus rigcui-eux ont produite, à toutes 
les époques, sui· l'âme de ceux qui en furent les témoins. 
Tous ces lravaux , qui sont l'une des gloi1·cs de notre siècle, ont conduit 

leurs auteurs à la même conclusion. 
Sans nier l'influence directe de l'enseignement public, des doctrines reli­ 

gieuses et morales, Jcs souffrances on du bien-être des classes inférieures; 
sans méconuuitre la valeur de la viailaucc de lu police administrative · sans ~ ' 
affaiblir l'importance des résultats favorables que produit un système de dé- 
tention sauernent orguuisé, lous les criminalistes sont arrivés à constater que, 

,C.,J (., 

dans la classification des causes préventives, lu probabilité du châtiment doit 
être mise ù l'un des premiers l'angs. Tous affirment que les peines les plus 
sévères restent inefficaces partout où le malfaiteur peut uourrir l'espoir fondé 
d'échapper à l'atteinte de la justice répressive. Tous proclament à l'envi qu'un 
système modéré de répression, quand il permet d'atteindre promptement et 
sûrement les 'coupables, suffit pour préserver- l'ordre public de toute atteinte 
seriousc. 
La maxime de Montesquieu se trouve incontestablement justifiée par l'his­ 

toire. C'est dans la certitude de la répression, bien plus que dans l'intensité 
du châtiment.qu'on doit chercher le moyen de maintenir lu sécurité générale. 
li en résulte que le léuislateur criminel sous peine <le faillir aux exiecnccs !', ' , . <') 

impérieuses de sa haute mission, sous peine de munquer le but éminemment 
humanituirc qui lui est assigné~ a le devoir impérieux de consacrer tous ses 
soins à l'organisation du service public chargé de constater les infractions et 
d'en découvrir les auteurs. 

Cette importante cl lourde tâche est aujourd'hui confiée aux officiers et 
aux agpnls de la police judiciaire, qui est essentiellement distincte de lu police 
administrative 

La police administrative s'efforce de prévenir la perpétration des crimes, 
des délits et des contraventions. Elle empêche le désordrc , elle déjoue les 
complots des malfaiteurs cl leur enlève, dans la mesure du possible, le moyen 
de réaliser leurs coupables desseins; elle exerce une mission de prévoyance. 
La police judiciaire, qui doit seule ici nous préoccuper, joue un autre rôle. 

Son action commence là ou cesse l'action de la police préventive. Elle inter­ 
vient au moment où, malgré la vigilance des magistrats de l'ordre adminis­ 
tratif, la loi pénale a été violée. Elle recherche et constate la perpétration 
des crimes, des délits el des contraventions; elle en saisit les indices 
et en recueille provisoirement les preuves; elle veille à cc que tous Jes 
violateurs de la loi pénale soient livrés aux juges chargés de les punir. Elle 
exerce une mission de répression. On a dit, avec raison, qu'elle est l'œil de la 
justice C). 

Ces simples notions suffisent pour déterminer le mode d'organisation 
auquel le législateur criminel doit accorder la préférence. 

(1) Voir les articles 19 et 20 du Code du 5 brumnire an IV. Hélic, Instruction criminelle, 
t, V, p. 10, 
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Chargée de veiller à cc qu'aucun coupable, quel que soit le lien oit il a per­ 
pétré l'infrnction, n'échappe à l'atteinte de la justice, la police judiciaire doit 
avoir de nombreux agents sur tons les points du territoire national. Obligée 
de suivre les traces des malfaiteurs et <le recueillir los premiers indices de 
leurs méfaits, clic doit posséder tons les pouvoirs, tons les moyens d'investi­ 
gation indispensables à l'aceomplissemcnt de cette importante mission. Mais, 
d'autre part, comme son action touche aux droits constitutionnels des jmti­ 
ciablcs, à la liberté individuelle. n l'inviolabilité du domicile, it l'honneur, n 
la fortune des citoyens, le législateur est tenu de déterminer rninutieu­ 
sèment les pouvoirs des divers ngcnts et de veiller à cc que, pnr leur caractère 
et leur moralité, ils présentent les garanties indispensables. 11 ne su(fü pas 
que les lois d'un peuple libre dénotent l'amour de l'ordro d la haine du 
crime, clics doivent manifester. au mème degré, l'aversion de l'arhitraire. 

C'est à cc double point de vue r1ue la Commission s'est placée, en procédant 
ii l'examen du litre premier du Corlo de procédure pénale, fixant les droits et 
les obligations de la police judiciaire. 

Avnnt d'aborder l'examen des divers articles du projet, la Commission avait 
à résoudre deux questions générales. - 

Est-cc que l'organisation de la police judiciaire. telle qu'elle est établie par 
le Code d'instruction criminelle, répond à Ioules les exigences raisonnables 
de ln justice répressive? Est-cc <1uc les modilieations proposées pnr la Com­ 
mission extraparlementaire suffisent pour faire cesser les critiques auxquelles 
cette organisation est actuellement en butte? 

La police judiciaire est exercée aujourd'hui, sous l'autorif é des cours d'ap­ 
pol et la surveillance des procureurs généraux, pnr les gardes champètres et 
forestiers, les commissaires de police: les bourgmestres et les échevins, les pro­ 
cureurs du roi cl leurs substituts, les juges de paix. les officiers d(' gcndar­ 
merje, les inspecteurs de police des chemins de for et les juges d'instruction. 
11 existe. en outre, une multitude ci'agcnts qui; dans une sphère d'action plus 
011 moins étendue: sont npprlcs a rocherchcr et à constater dos atteintes aux 
intérêts généraux incriminées par la loi pénale. 

Cc n'est dont pus sous le rapport du nombre de ses agents <1uc l'organisa­ 
tion actuelle peut ètre l'objet de critiques fondées. Ln police judiciaire 
compte de nombreux représentants sur tous les points du territoire national. 
Ses moyens dïnvcsli3alion enveloppent; pour ainsi dire , le pays tout entier 
dans un immense réseau. Il n'est pas de commune, quelque petite ou éloignée 
qu'elle soit, qui n'ait ses officiers de police chargés de recevoir les plaintes 
ou les dénonciations et d'agir eux-nièmes en cas de crime fliigrant. 

Aussi n'est-ce pas au nombre des agents que la critique s'adresse , elle s'en 
prend à l'organisation de l'ensemble. Elle prétend que le système manque de 
cohésion, que le lien hiérarchique est insuffisant, 'que la surveillance des 
magistrats supérieurs est illusoire. que l'action des divers agents n'a pas le 
caractère d'unité indispensable pour rendre celle action réellement eflicace. 
Tous ces reproches ne manquent pas de fondement. 
Un fait qui ne peut manquer de frapper le jurisconsulte à l'instant même 

où il jette les yeux sur la longue liste lies officiers de police judiciaire, c'est 
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qu'il n'y en a que trois qui appartiennent exclusivement à l'ordre judi­ 
ciaire. Tous les autres appartiennent à l'ordre administratif ou à l'armée et 
n'exercent qu'accessoirement des fonctions de police répressive. Leurs supé­ 
rieurs hiérarchiques dirigent d'autres branches d'administration. L'autorité 
administrative ou militaire les nomme, les investit el- les révoque. 

Un fait plus grave encore.c'est que ces milliers de fonctionnaires <le l'ordre 
administratif, associés à l'action de la justice criminelle, ne se trouvent pas 
tous, sous le rapport de l'indépendance personnelle, dans la position que 
requiert l'exercice courageux et efficace de leurs fonctions judiciaires. 

Dans les petites localités, qui sont de beaucoup les plus nombreuses, le 
bourgmestre qui désire conserver ses fonctions est obligé de tenir compte 
d'une foule d'influences locales. Vivant au milieu de ses administrés, sans cesse 
en contact avec eux: devant à leurs suffrages I'autorlté dont. il est revêtu , il 
n'agil pas toujours avec la fermeté nécessaire. Des considérations <le parenté, 
d'amitié, de voisinage: d'intérêt politique, deviennent une source incessante 
de ménagements et. de faiblesses. On craint de froisser les susceptibilités. de 
s'attirer la haine des électeurs. L'indépendance du Ionctionnuire n'est pas 
toujours suffisamment gamnlie. 

On doit en dire autant des gardes champêtres et <les ~ar<les forestiers des 
communes. Ceux-ci se trouvent, en Iait , dans un élut de dépendance à peu 
près absolue. Tous ceux qui out quelque ex périence des affaires judiciaires 
savent que leur action est. fréquemment pnralysée par les ordres de l'auto­ 
rité locale qui les paye el dont la première préoccupa lion n'est pas toujours 
celle de faire punir les délinquants. En France, où le pouvoir central dispose 
de moyens d'influence et d'action qui lui échappent en Belgique~ une cour 
d'appel a fait entendre ces graves paroles: <, Plus d'un maire est disposé à 
>> considérer un ga1:dc champétre comme un .)gent à sa dévotion, comme un 
» salarié complaisant, duquel on peut louL exige1·~ sans avoir jamais à crain­ 
" cire un refus. C'est là une grave erreur Le garde champêtre n'est ni le ser­ 
» viteur, ni le domestique d'une commune, mais un vérituble fonction­ 
» nai re ( t). » 

Pour les commissaires de policl'~ le mèmc inconvénient se présente à 1111 

moindre degré. Leur position plus élevée ~ leur contact plus direct avec les 
magistrats de l'ordre judiciaire, l'intervention royale requise pour leur norni­ 
nation et leur révocation, d'autres circonstances encore les placent dans une 
position moins assojétie que celle <les officiers inférieurs disséminés dans les 
campagnes; mais, ici même I on n'échappe pas complétcmcnl aux inconvé­ 
nients résultant du caractère essentiellement administratif de leurs fonctions 
principales. Le bourgmestre, qui est leur chef immédiat, peul provoquer leur 
destitution el a le droit de les suspendre de Jeurs fonclions: mesure d'autant. 
plus grave que la suspension des fonctions administratives leur enlève, pen­ 
dant la durée de celle peine disciplinaire, la qualité d'oflicior de police auxi- 

(1) C. de Poitiers, 5 juin -181,i,7. L. de Lamy, La police judiciaire dans les campagnes, p. 69 
(Paris, 1870). 
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liaire du procureur du roi ('). Un homme expérimenté, qui a longtemps 
rempli des fonctions de police judiciaire dans plusieurs de nos grandes villes, 
et notamment dans la capitale, s'exprime à ce sujet dans les termes suivants : 
u Les commissaires de police se trouvent sous les ordres de deux autorités 
1> bien distinctes, situation très-délicate el de nature à amener des difficultés. 
» L'intérêt local ou des considérations de famille ont parfois amené l'inter­ 
,, vcntion de certaines administrations communales, pom· obtenir de leurs 
» commissaires de police qu'ils ne donnent aucune sui le à des procès-verbaux 
» rédigés à raison de leurs fonctions judiciaires .... Le commissaire de police 
,, qui se trouve dans celle situation, heureusement assez rare, doit donc, ou 
n s'aliéner son administration locale en refusant d'obtempérer au désir mani­ 
» feslé par son chef administratif', ou manqner gravement à son devoir et 
,, s'exposer à des mesures disciplinaires de la part de l'autorité judiciaire. 
,> Quelque irrégulière que soit celte position, clic s'est produite et des corn­ 
» missaires de police inlclligcnls et dévoués lui ont dû bien des déboires 
» cl parfois la perle de leur emploi I'). ,, Cet étal de dépendance n'est pas 
même le seul obstacle qne rencontre l'accomplissement actif cl fructueux de 
la mission judiciaire confiée aux. commissaires de police. Fonctionnaires de 
l'ordre administratif', la majeure partie de leur temps est absorbée par les 
soins incessants que réclame> la police préventive. dont ils sont les chefs au 
sein de la commune>. Enfin, quand le désordre éclate clans les rues, quand la 
sécurité publique est profondément troublée, quand un péril social surgit-~ il 
se peut que leur présence soit requise sur un point de la commune par l'auto­ 
rité locale, sur un autre point par l'autorité judiciaire. 
LPs officiers de gcndarml'ric échappent aux influences locales; mais: par 

contre, leur double qualité de militaires cl d'officiers de police peut faire 
surgir de regrettables conflits. Appartenant à l'armée. habitués à la disci­ 
pline , subordonnés à leurs chefs militaires, ils sont naturcllemeut tentés de 
placer les ordres de ceux-ci au-dessus des réquisitions du pouvoir judiciaire. 
Plus <l'une fois il en est résulté, chez nos voisins du Midi: des tiraillements cl 
des luttes d'amour-propre préjudiciables à la justice. On y a vu des officiers 
de gl'ndarmcrie, bravan l les ordres du procureur ~énéral, restreindre les 
communications de leurs subordonnés avec le ministère public, sous prétexte 
qu'il leur appartenait d'apprécier préalablement la convenance et l'utilité de 
ces communications l"J· Chez nous, il est vrai, l'harmonie cl la bienveillance 
réciproque n'ont pas cessé de régner entre les chefs des parquets el les offi­ 
ciers supérieurs de la gendarmerie; mais il n'en est pas moins inconsteslable 
que la réunion de deux qualités bien distinctes , dans une nombreuse et 
imporlanlc phalange d'officiers de police, est de nature à amener, dans cer­ 
tains tas spéciaux .. de .-egrellablcs dissidences. 

Un autre inconvénient a élé signalé par la critique judiciaire. 
On a fait remarquer que les officiers de police les plus nombreux: ceux 

(1) Cuss. Brux., 7 et H juillet 1875. 
(2} l\lighrm, Manuel de police administnuioe etjudiciairl', p. 46. 
(3) Hélic, lnstrueüon criminelle, l. IV, 76. 
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précisément que leurs fonctions mettent en contact direct et incessant avec 
les populations, ceux qui sont les premiers ù apprendre la perpétration des 
crimes flagrants, ne possèdent qu'une compétence torritiorale excessivement 
limitée. Les bourgmestres, les échevins, les commissaires de police, les garclcs 
champèlres et forestiers perdent leur caractère cl leur pouvoir aussitôt qu'ils 
font un pas au delà des limites de la commune. Les procureurs du roi, les 
juges d'insuucfion , les lieutenants cl les sous-lieutenants de gendarmerie 
ont seuls le droit d'instrumenter clans toute l'étendue de l'arrondissement. li 
en résulte notamment que , dans les grandes aggloméralions populaires, le 
commissaire de police, rencontrant la limite communale sur son passage, se 
trouve très-souvent dans l'impossibilité absolue de procéder personnellement 
à toutes les opérations urgentes qui lui sont commandées par l'article 49 du 
Code d'instruction criminelle (art. fit du projet) /) 

On voudrait en vain se le dissimulor , sous plus d'un rnpport , le personnel 
de la police judiciaire, composé de fonctionnaires d'ordres différents, laisse 
à désirer. ~ 

Les auteurs du Code d'instruction criminelle avaient trop de science et 
d'expérience pour ne pas apercevoir les imperfections de celle organisation. 
l ls en connaissaient les défauts , et ils s'efforcèrent d'y porter remède. Pour 
imprimer à cc personnel disparate une impulsion uniforme, pout· foire con­ 
verger ses efforts vers 110 même but 1 pour lui imprimer l'unité de vue et· 
d'action que requiert manifestement l'intéi-èt général: ils curent recours à 
deux moyens dont l'efficacité ne leur semblait. pus douteuse : l'autorité des 
cours d'appel cl la surveillance des procureurs généraux, surveillance éten­ 
due à la conduite habituelle des officiers 1 aussi bien qu'aux actes accomplis 
dans chaque insh-uclion criminelle. 

L'expérience n ·a pas complétement justifié lem· attente. 
La surveillance des procureurs généraux. a produit de bons résultats; 

mais l'autorité des cours d'appel s'est fait rarement sentir et leur haute juri­ 
diction n'a jamais été efficace. La loi ne leur accorde pas les pouvoirs néces­ 
saires. Quelle que soit la négli~ence coupable 1 la paresse~ l'inertie, le mau­ 
vais vouloir de l'officier de police judiciaire, la cour d'appel ne peut lui in­ 
fliger d'autre peine que l'injonction d'être plus exact il l'avenir: avec condam­ 
nation aux dépens (1). Le procureur général [ui-mème ne dispose que d'un 
seul moyen disciplinaire: l'avertissement. consigné sur un registre lenu a cet 
effet (3). La paresse n'est pas suffisamment combattue et la résistance n'est 

(1) Dans son remarquable rapport sur ln procédure pénale à Londres, adressé a 11. le llinistre 
de la Justice (Moniterc1· du 7 novembre l 87U), i\l le professeur Prins cite le cas suivant, qui se 
présente Iréqucmrncnt tians l'agglomération bruxelloisc : c Une infraction se commet aux 
portes de Bruxelles; le plaignant habite ln commune A, le prévenu la commune n. La police de 
la commune A interroge le plaignant, mais n'interroge pas le prévenu. La police d1: la corn, 
mune B inlrrrogc le prévenu, sans entendre le plaignant; chacun envoie de son côté un procès­ 
verbal incomplet au parquet de Bruxelles, qui doit correspondre avec les autorités des deux 
communes cl s'arlrcsscr en désespoir ile cause i1 la gendarmerie la plus proche pour obtenir un 
supplément d'insu'uetion. • Voy. pp. 45 l'l suiv. du Rapport (Bruxelles, l\layolcz, in-S"). 

(2) Art. 281 du Code d'instr. crirn, 
(3) Art. ':280 du mème Code. 
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pas suffisamment réprimée. Qu'est-ce qu'une répression qui se borne à un 
avertissement ou à une réprimande accompagnée du payement de quelques 
dépens, quand il s'agit d'actes de négligeuco ou d'insurbordinution qui 
peuvent compromettre gravement le service judiciaire (')? 

Assurément, en tenant compte de tous ces faits et en se plaçant au seul 
point de vue <le la répression, il fout reconnaître qu'un corps d'officiers et 
d'uevnts <le police judiciaire, nommés et contrôlés 1rn1· le uouvernement ë:) , ~ ) 

aurait une influence plus gnrn<lc, une action plus sûre, un résultat plus 
prompt el plus considérable. Une nomhreuse phalange de fonctionnaires 
habiles et expérimentés, mis à l'abri des influences locales, obéissant à un 
seul chef, soumis ù une discipline 1·igoul'euse1 agissant avec la promptitude 
du soldat, ayant le droit d'opérer il <le· grandes distances de leur résidence 
habituelle, fournirait aux p1·ocu1·curs du roi et aux juges d'instruclion une 
assistance qu'ils ne trouvent pas toujours chez les auxiliaires dispersés que 
lem· donne le Code d'instruction criminelle e). 
Gest. évidemment ù cc système qu'on devrait donner la préférence 1 si l'on 

n'avait à tenir compte que du seul intérêt de la répression. 
Mais Lei n'est pas, tel ne saurait être le but unique du législateur criminel 

d'un peuple libre. li ne doit pas seulement tenir compte des exigences de la 
justice pénale, <le l'iutérét de la répression, il doit aussi se préoccuper des 
garanties que réclame la liberté civile. Dans son célèbre décret en forme 
d'instruction <lu 29 septembre 179i, l'Assemblée constituante rendait hom­ 
mage aux vrais principes, en disant : (1 Il ne fout pas que les citoyens aient 
» à regretter l'institution d'un pouvoir (de police) constitué pour leur avan­ 
» tage, cl que les précautions prises en leur faveur soient plus insupportables 
» que les maux dont elles doivent les affranchir.>> La liberté individuelle, la 
liberté du domicile, l'honneur des citoyens; sont des biens précieux qui 
doivent être pris en sérieuse considération , qui ne peuvent jamais être 
perdus de vue, alors même qu'il s'agit <le lois destinées à garantir la paix 
publique et la sécurité générale. 

Il importe, en effet, de remarquer que les droits constitutionnels les plus 
importants, les plus chers aux citoyens d'un pays libre: pourraient être 
impunément violés par <les officiers de police judiciaire qui obéiraient à 
d'autres mobiles que l'amour désintéressé Je la justice. Supposez un corps 
de police complétenrent étranger à l'autorité locale, composé d'hommes 
qu'aucun lien de dépendance ou d'affection n'attache à la commune où ils 
exercent leurs fonctions, n'ayant d'autre sollicitude que d'étaler leur zèle et 
de mériter l'approbation de leurs chefs. N'y aurait-il aucun inconvénient à 
permettre aux membres <le ce corps de faire des actes qui entachent l'hon- 

-------------------- ------------------------------- 

(') Phrase empruntée à 1\L Hélie, t. lV, p.- 67 • 
Ç1) L'organisation de ln police métropolitaine de Londres se rapproche beaucoup de ce 

modèle. Les Anglais ont poussé les précautions au point de mettre les agents de ln police judi­ 
ciaire eompléterncnt en dehors des luttes politiques. Les règlements de police défendent aux 
constables, sous peine de destitution immédiate, de prendre part aux élections législatives ou 
de chercher à intlucncer les électeurs. Voy. le rapport ci Lé dr ~I. Prins, pp. 9 et 18. 
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ncur, compromettent ln liberté et détruisent le crédit du citoyen qui en est. 
l'objet? N'y aurait-il jamais aucun danger ù les autoriser (( h s'introduire, 
» sur <les soupçons légers, quelquefois imaginaires, dans un lieu habile, sous 
» prétexte qu'une pe1·sonne qui vient de décéder u péri <le mort violente, à 
» se faire accompngner d'un chirurgien pour vérifier le fait, à prendre les 
» déclarations <les domestiques, à visiter les papiers et les endroits les plus 
» secrets. i1 décerner des mandats contre qui ils jugent à propos C)? >i Nous 
n'ajouterons pas qu'un pouvoir impopulaire, qui voudrait gouverner malgré 
la volonté nationale, pourrait trouver clans un tel co1·ps de police un instru­ 
ment puissant de domination el d'oppression. Une telle crainte ne doit pas 
être conçue en Belgique. Il nous sullit d'avoir signalé les atteintes qu'une 
police trop fortement organisée, ll'Oj> indépendante des autorités administra­ 
tives, pourrait porter à <les libertés qui furent de tout temps chères à nos 
compatriotes. 
Le problème à résoudre est donc essentiellement complexe. Il fout orga­ 

niser la police judiciaire de telle façon que, tout en sauvegardant suflisam­ 
ment les intérêts de la sécurité publique, elle ne devienne pas un moyen 
de vexation ou d'oppression pour les citoyens honnêtes. 

Dès l'instant qu'on se pénètre de ces idées, on cesse de blâmer le législa­ 
teur d'avoir choisi <le nombreux officiers de police parmi les fonctionnaires 
de la commune. On s'aperçoit que si, d'un côté, cc système présente <les 
inconvénients indéniables au point de vue de la répression, il offre, d'autre 
part, de précieuses gal'antics contre l'action arbitraire et exagérée de la police. 
On finit pat· conclure que le système le plus sage consiste, non ù détruire, 
mais à améliorer li:! régime existant. 
Est-il possible d'améliorer ce régime de manière à répondre à toutes les 

exigences raisonnables P 
Nous n'hésitons pas à répondre allirmativcmcnt. 
L'organisation actuelle présente des inconvénients réels, que nous n'avons 

pas dissimulés; mais ces inconvénients ne doivent pas être exagérés. 
Si le procureur du roi el le juge d'instruction n'avaient , au-dessous et à 

côté d'eux, d'autres ofTiciers de police que des fonctionnuircs communaux 1 
la question de la réforme radicale du système existant devrait être sérieuse­ 
ment examinée l'l probablement résolue dans le sens affirmatif. Mais telle 
n'est, en aucune façon: la situation actuelle. Les bourgmestres, les échevins, 
les commissaires de police; les gardes, ont à côté d'eux les juges de paix , les 
officiers de gendarmerie, et si la Chambre accueille nos propositions, les 
sous-officiers cl Ies brigadiers de gendarmerie. Ils ont au-dessus d'eux le 
procureur du roi et le juge d'instruction, Les délits graves, les crimes surtout, 
arrivent immédiatement à la connaissance <le ces derniers. Les victimes de 
l'infraction réclarnent , la presse divulgue les méfaits, le parquet est averti et 
la poursuite devient inévitable. Ce n'est que pour les délits dépourvus d'im­ 
portance et pour les simples contraventions que les influences locales peuvent 

(1) Discours prononcé par Cambacérès, nu Conseil d'Étnt de Fronce, nu sujet des actes d'in­ 
struction qui peuvent être confiés au procureur du roi. Loeré, t, XXV, p.147, 
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avoir pour conséquence l'impunité de quelques délinquants. Cet abus, qui 
est réel, n'offre pas assez de gravité pour faire ètablir, à grands frais, une 
sorte d'armée <le police étrangère à nos mœurs, incompatible avec nos tradi­ 
tions et dont les soldais pourraient pécher pa1· l'excès contraire. La prudence, 
qui est pour le législalem· un impérieux devoir, nous dit qu'au lieu d'anéantir 
cc qui existe, cc qui entre clans nos habitudes, ce qui fonctionne depuis près 
d'un siècle, nous devons nous borner à lui faire subir les modifications néees­ 
sarrcs. 

Nous en dirons autant de l'intervention des officiers de gendarmerie et 
des inspecteurs de police des chemins de fer. Par leur séjour au centre des 
populations , pnr les rapports journaliers que leur· transmettent les agents 
placés sous leurs ordres: par lu surveillance incessante qui est l'un de leurs 
premiers devoirs, IPs officiers de gendarmerie peuvent rendre et ont con­ 
slumment rendu de grands services à la police judiciaire I'). Par leurs connais­ 
snnces spéciales, par leurs nombreux auxiliaires, par la lourde responsa­ 
bilité attachée i1 leurs fonctions, par hi Yigilance active qui leur est imposée, 
les inspecteurs tic police des chemins de fer sont, de leur côté, mieux que 
personne, en élat de connaitre cl de constater les crimes et les délits commis 
sui· les voies ferrées et dans leurs dépendances immédiates. Ni les uns ni les 
nu Ires n'ont abusé des pouvoirs qui leur sont conférés. Fermes, mais modérés, 
ils ne se sont pas li nés à des actes vexatoires; ils n'ont jamais provoqué 
une plainte fondée ni blessé un intérêt légitime. Ici encore, il suffit d'amé­ 
liorer le régime existunt , en prenant des précautions nouvelles contre la 
négligence ou l'insuborrliuaf ion. 

Il n'est pas non plus impossible de remédier, dans une large mesure, à 
I'inconvénient réel, résultant des li miles étroites de la compétence territo­ 
riale des officiers de police judiciaire chosis parmi les fonctionnaires commu­ 
naux. Rien ne s'oppose a cc que, par une loi spéciale, 01.l étende au delà du 
territoire cornmunul la compétence des commissaires de police atlachés aux 
grands centres de population. Un projet de loi, déposé sur le bureau de la 
Charnbre , par le Ministre de la Jus lice (31. de Lantshcerc), le 20 avril -1872, 
proposait d'accorder aux commissaires Je police de la capitale et à leurs 
udjoiuts le droit de Jaire des actes de poursuite et d'instruction dans Loule 
l'étendue de l'nrron.lissemcnl lie Bruxelles (1). Les précautions coutre les 
abus éventuels de celte extension de pouvoirs sernien] faciles à trouver. Déjà, 
pour une partie secondaire de la police judiciaire; lu législature bclg,~ est 
entrée dans celle voie. Le projet de Code rural, soumis eu ce moment aux déli­ 
hératious de la Chambre, porte flue les gardes champêtres des communes 
peuvent, sur la proposition des conseils communaux 1 être autorisés par le 
"011\'CJ·ncur de la province à exercer sous le litre de aardes champêtres auxi- ~ 1 D 
liaires , leurs attributions dans les communes limitrophes (3). D'ailleurs, au 

(1) Ilélie, lnslructio11 criminelle, t. JV, p. ;1,7. 
(~) Documents parlemewaires, 11• -J li-2. A Londres, la police métropolitaine peut agir, non­ 

seulement dans ln capitale, mais d:111s les sept comités de füùulesex, Surrey, Hcrtfort , Essex, 
Kent, Berkshire et Buckinghamshire. (Rapport cité de M. Prins, ibib.} 

{3) Voy. mon r11 pport J.11r cc projet. Doeument« parlementaires de 1879, n° ·I t 7. 
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dessus des commissaires de police se trouvent le juge de paix dont la juridic­ 
tion s'étend sur le canton) 1~ procureur du roi et le juge d'instruction dont la 
compétence territoriale embrasse tout l'arrondissement, les capitaines et les 
lieutenants do gendarmerie, dont les premiers peuvent instrumenter dans 
toute l'étendue de la province et les seconds dans Ioules les communes ùu 
district militaire. 

La Commission gom·erncmentalc a cru: comme nous, que Je parti le pins 
sage consistait à ne pas bouleverser l'une des branches les plus importantes 
de l'administration nationale: à ne pas introduire ici des modifications radi­ 
cales, en nn mot, à améliorer cc qui existe déjn. 

S'est-clic convenablement acquiuéc de cette importante tâche? A-t-elle res­ 
serré le lien hiérarchique trop faible et trop relâché; a-t-elle fortifié l'ac­ 
tion disciplinaire des chefs et introduit clans l'ensemble du système l'unité 
d'impulsion qui lui manque? 

C'est la seconde question générnlc que nous avons à examiner. 
Nous aurons à apprécier successivement el en détail toutes les modifica­ 

tions que la Commission extraparlementaire a fait subir au lexie du Code 
d'instruction criminelle. Pour le moment, nous pouvons nous borner à inrli­ 
quer1 d'une manière généi'alc, les changements qu'elle a introduits dans le sys­ 
tème d'organisation de la police judiciaire. 
Elle a transformé les sous-officiers el les brigadiers de gendurrneric en olfi­ 

cicrs de police judiciaire. Elle accorde formellement au procureur du roi un 
droit de surveillance sur tous les ofllcicrs <le son arrondissement.à l'exception 
du juge <l'instruction. Elle lui permet <le donner ii l'officier, qui remplit. les 
fonctions du ministère public près le tribunal de police, l'ordre de poursuivre 
les infractions dont la connaissance appartient à cc tribunal, Elle attrjhue, hors 
le cas de flagrant délit, aux officiers de police judiciaire, auxiliaires du procu­ 
reur du roi, le droit. de consigner clans des procès-verbaux tous les renseigne­ 
ments qui leur parviennent sur les crimes et les délits de Ioule nature qu'ils 
ont découverts ou qui leur sont signalés, ainsi que sur les personnes qui en sont 
présumées coupables. Elle propose de faire passer dans notre législation ct-i­ 
minclle une règle importante ainsi conçue: c< Ceux qui sont, i1 raison de leurs 
» fonctions admiuistrutivcs, appelés par la loi a faire des actes de police ju<li­ 
n ciaire , sont tenus de communiquer directement au procureur général ou 
" au procureur du roi, sur la première réquisition de ces magistrats, tous les 
» actes et pièces de procédure et d'exécuter leurs ordres relatifs à la police 
» judiciaire, sans qu'ils puissent se prévaloir d'ordres ou d'instructions con­ 
>> traires émanés de leurs supérieurs hiérarchiques I'}.» 

Il est incontestable que ces innovations réalisent un véritable progrès et 
écartent une parliç des inconvénients attachés au régime actuel. La surveil­ 
lance disciplinaire expressément accordée an procureur du roi, l'ordre cp1'il 
est autorisé à donner à l'officier exerçant le ministère public près le tribunal de 
police, les attributions nouvelles conférées aux sous-officiers de gencformcric, 
la préférence attribuée aux ordres du procureur du roi cl du procureur géné- 

(1) Art. 7. 
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rai, toutes ces mesures présentent une importance qui Ile saurait être rai­ 
sonnahlement contestée. Elles fortifient el resserrent le lien hiérarchique , 
elles auront pour conséquence inévitable de diminuer les chances d'impunité 
résultant de l'abus des influences locales. !\Jais c'est surtout la règle citée en 
dernier lieu qui mérite d'attirer l'uttcntion sérieuse de la législature. En 
l'adoptant, nous mettrons un terme: dans Ioules les circouslauces gn1vcs, aux 
tergiversations, aux incohérences, aux abus qui peuvent résulter de la suber­ 
dinulion des officiers de police ù leurs supérieurs dans l'ordre administratif. 

Ces mesures sont-elles suffisantes? Nous ne le croyons pas. 
Toul en fortifiant le lien hiérnrchique, tout en remédiant, dans une notable 

proportion, aux froissements qu'amène lu réunion des qualités d'officier de 
police judiciaire et de fonctionnaire municipal dans la personne du même 
agent, la Commission gouver-nemcnlale a maintenu I pour toutes les négli­ 
gences et toutes les résistances, la peine illusoire de l'avertissement. Elle n'a 
pas réalisé le vœu des criminalistes les plus éminents qui réclament une juri­ 
diction disciplinaire pour le tribunal de I'arrondissement. Elle n'a pas, dans 
un autre domaine de la police judiciaire 1 conféré aux officiers inférieurs Ios 
attributions nouvelles dont lu pratique a fait ressortir la nécessité. Guidés par 
les motifs exposés plus loin, nous avons comblé ces lacunes; mais, par contre, 
tout en consentant à admettre les sous-officiers et les brigadiers de gcnclur­ 
merie parmi les officiers de police judiciaire, nous n'avons pas cru devoir, à 
l'exemple des réducteurs <lu projet; leur attribuer la qualité d'officiers auxi­ 
liaires du procureur du roi. 

Après ces considérations générales; le meilleur système a suivre dans la 
rédaction de notre rapport consiste, croyons-nous, a i ndiquer sous chaque 
article du projet les réflexions auxquelles il a donné lieu au sein de la Corn­ 
mission. 

TITRE PREMIER. 

DE LA POLICE JUDICIAir.E. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA POLICE JUDICIAIRE EN GÉN.ÉHAL ET DES OFFICIERS QUI L
1
EXERCE~T. 

An1·1cLE PREmER. 

La police judiciaire recherche les crimes, les délits el les contra ventions, mi 
rassemble les preuves et s'assure, s'il y a lieu, de la personne des inculpés 

L'article J er définit la police j ud icia ire. 
Au point de vue des principes rigoureux du droit criminel, celte définition 

pourrait êlre critiquée, Dans notre système de législotiou, la mission de la 
4 
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police judiciaire consiste à constater les infractions.à rechercher leurs auteurs, 
à recevoir les dénonciations et les plaintes, à procéder tout au plus, en cas <le 
flagrant délit, à une enquête provisoire. La police ne participe pas à l'action 
judiciaire proprement dite. Son rôle, qui commence h l'instant où l'infraction 
se manifeste, finit au moment où les représentants de la justice pénale entrent 
en scène. Elle précède, facilite et prépare l'instruction foi te par le juge. 

Le texte qui nous occupe étend le domaine de b police judiciaire bien 
au delà de ces limites. li la charge de rassembler les preuves des crimes, des 
délits et des contraventions. li lui attribue l'instruction préparatoire tout 
entière , depuis ses premiers pas jusqu'à l'heure où, pu1·vcmw à son ternie, ses 
résultats sont soumis à l'appréciation des membres de la chambre du conseil. 
Le rôle de la justice ne commence ainsi qu'au moment où il s'agit de formuler 
des résolutions, à la suite d'une instruction préliminaire let-minée. 

On pourrait donc prétendre que l'article -Jcr attribue à la police des actes 
qui appartiennent à la j11stice. Mais celle critique, intéressante au point de 
vue de la théorie, ne conduirait à aucun résultat utile en pratique. Les rédac­ 
leurs du projet se sont conformés à un usage suivi depuis près d'un siècle. 
Lu définition qu'ils ont adoptée offre même l'avantage d'épargner au législa­ 
teur un travail de classification très-difficile à accomplir d'une manière rigou­ 
reusement exacte. Il se présente bien des circonstances où il est à peu près 
impossible de tracer nettement une ligne de démarcation entre les actes de 
recherche et les actes d'instruction. 

En tout cas, la définition Je l'article ,ter du projet est infiniment préférable 
à celle de l'article 8 du Code de 1808. Celle-ci porte : (< La police judiciaire 
recherche les crimes, les délits et les contraventions, en rassemble les preuves 
et en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les punir.» La dernière par­ 
tie de celle définition ne saurait èlre maintenue. Prononcer la mise en pré­ 
vention ou en accusation est évidemment un acte de justice, et non un acte 
de police. Peu importe que le juge d'instruction el Je procureur du roi aient 
ici un rôle à jouer. C'est comme magistrat, et non comme officier de police 
judiciaire, que le juge d'instruction prencl part aux délibérations de la cham­ 
bre du conseil; son rôle d'officier de police judiciaire cesse au moment où il 
a fait sou rapport. Cc n'est pas non plus comme officier <le police judiciaire 
que le procureur du roi fuit des réquisitions à la chambre citée; il accomplit 
ce devoir en sa qualité d'officier du ministère public. 

ART. 2. 

La police judiciaire est exercée sous l'autorité des cours d'appel,, el suivant 
les distinctions qui vont être établies : 

Pa1· les gardes champêtres et les gardes forestiers; 
Par les çommissaires de police et leurs adjoints; 
Par les bourgmestres; 
Par les o!ficiel's, les sotts-officieJ's et les brùpuliet» de gendarmel'ie; 
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Par les inspecteurs de ]JOlice des chemins de fer; 
Par les j11r1es de paix; 
Par les procureurs du roi et leurs substituts, et 
Par les juges d'instruction. 

En comparant la liste des officiers de police judiciaire, telle qu'elle nous 
est fournie pa1· l'article 2 du projet, i1 celle des fonctionnaires désignés aux 
articles 9 et -10 du Code d'instruction crimiuclle , on remarque un double 
changement. Les inspecteurs de police des chemins fer, les adjoints aux com­ 
missaires de police; les sous-officiers et les hl'igadiers de ge11darIHCl'ic y ont 
été ajoutés, tandis que les commissaires généraux de police et les gouver­ 
neurs de province ont cessé d'y figurer. 

Lus commissaires généraux de police n'existent plus en Belgique et, depuis 
la mise en ,·igucur de la Constitution de -185·!: la légalité de l'action judi­ 
ciaire des gounirncurs est sérieusement révoquée en doute. Le texte de l'ar­ 
ticle 2 fera cesser la controverse. Il n'est pas possible de conserver une dis­ 
position qui accorde à des fonctionnaires de l'ordre administratif 1 dans le 
domaine de la justice pénale, des pouvoirs qui n'appartiennent ni au procu­ 
reur <lu roi, ni même au procureur général. L'article fO du Code de 1808 est 
un legs du despotisme impériul , incompatible avec l'esprit d'une charte 
libérale qui proclame l'indépendance réciproque du pouvoir administratif et 
du pouvoir judiciaire('). 

Le classement des inspecteurs de police des chemins de for parmi les oŒi­ 
ciors de police judiciaire n'est qu'une question de forme. Depuis le Hi avril 
1845, ils possèdent cette qualité, avec des pouvoirs restreints que nous déter­ 
minerons plus loin. 
On peut en dire autant de la mention des adjoints aux commissaires de 

police. Aux termes de l'article 121> de la loi communale du 50 mars -1836, ces 
fonctionnaires sont officiers de police judiciaire eL exercent, à ce titre, sous 
l'autorité des commissaires de police, les fonctions que ceux-ci leur ont délé­ 
guees. 
La seule innovation offrant une importance pratique consiste dans l'attri­ 

bution du titre d'officier de police judiciaire aux sous-ofliciers et aux briga­ 
diers de gendarmerie. 

La Commission, à l'unanimité de ses membres, approuve celte disposition, 
qui imprime le caractère légal à un usage introduit par la force des choses et 
très-utile à l'administration de la justice répressive. 
La plupart des sous-ofliniers et des brigadiers de gendarmerie ne se bor­ 

nent pas à agir dans le cercle des attributions de leur arme. Quand un délit 
quelconque, qui parvient à leur connaissance, présente un certain caractère 

(1) Le procureur du roi ne peut foire des actes d'instr uetion que dans le cas de crime fla­ 
grant, et le procureur général, dans l'éta t actuel de la législation, ne peut en faire aucun, 
quelle que soit l'urgence des cas ou l'importance de l'infraction; tandis que, suivant l'article 10 
du Code d'instruction criminelle, le préfet peut faire, dans tous les cas, tous les actes de police 
judiciaire, 
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de gravi té , ils dressent. <les procès-verbaux, reçoivent les dénonciutions et 
les plaintes, recueillent des renseiguemenls , saisissent les rumeurs qui dési­ 
gncnt les coupables, et transmettent le tout au p1·ocurcu1· du roi. lis rendent 
ainsi, surtout dans les campagnes: tics services d'autant plus utiles que leur 
compétence territoriale s'étend à tout le canton militaire, tandis que celle 
des homg11lcsh·es cl des échevins est strictement bornée aux limites de la 
commune. Ils révèlent souvent les noms de délinquants ,1uc des influences 
locales s'efforcent ile soustraire à l'atteinte de la justice répressive. Uuc p1·0- 
position tendant à régulariser celle situation, en lui attribuant un caractère 
strictement. légal, ne peul 1rnrn11ucr d'être fuvorahlumeut accueillie. On ne 
saurait trop se rapprocher du but 11uc Treilharrl, dans l'Exposé des motifs du 
Co<lc de i808~ assigne à la police jurliciaire , en disant : « Le premier vœu 
» de la loi est que chaque infraction soit connue: soit poursuivie , soit 
» jugée.» Seulement.comme la Commission, pour des raisons indiquées sous 
l'article 59~ n'approuve pas la disposition qui accorde aux sous-officiers et 
aux brigadicr·s la qualité d'officiers auxiliaires <lu procureur du roi , elle ne 
peul pas se contenter d'une simple mention de ces agents dans le texte de 
l'article 2 du projet. Elle propose de leur consacrer un article spécial, qui 
formerait la section li du chapitre V cl- serait ainsi conçu: 

lmlépenr/,c111unenl des uüributions spéciafos de lem· arme, les sous-officiers 
et les bri.9adiers de gendarmerie rececront les dénonciations et les plaintes 
relatives aux crimes et aux délits commis dans l'étendue dtt territoire où ils 
sont étnblis. 

' Ils consi911ero11t dans des procës-verbuu» tous lt·s renseignements qui leur 
parviendront sur les crimes ou délits qu'ils auront découcer!« ou qui leur 
seront si911alés el sur les personnes qui en sont présumées conpahle«. 
lis transmeuront, sans aucun délai, ces procès-verbaux au procureur du. 

,·oz. 

Ln Commission n'a pas voulu· établir de distinction entre les sous-officiers 
et les brigadiers. Bien que ceux-ci aient une autre dénomination, ils sont 
assimilés nu ~rade des premiers; ils commandent, comme eux, des brigades, 
possèdent les nièmes attributions et encourent la même responsabilité. 

Cette question étant vidée, la Commission a cru que le mandat qu'elle 
lient de la Chambre l'obligeait à examiner la question de savoir s'il ne faut 
pas ajouter au texte de l'article 2 du projet un alinéa portant: PaJ' les com,­ 
missaires conumau» de police. 

Les partisans de l'institution de commissaires de police cantonaux se 
prévalent à la fois des intérêts du ministère public et de ceux de la police 
judiciaire. lis allèguent qu'il y a du danger à laisser, dans la plupart des can­ 
tons, l'action publique entre les mains d'agents investis d'un mandat électif 
et qui ne possèdent pas toujours les connaissances nécessaires â l'accomplis­ 
sement de leurs fonctions. lis font ressortir les inconvénients que présente, 
clans certains cas, la limitation de la police locale au territoire de la com­ 
mune. u Quaud un commissaire de police communal, disent-ils, est sur la trace 
» d'objets volés et cachés, il peut suivre cette trace jusqu'à la limite de la 
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» commune, pas au delà , s'il est il la poursuite d'un malfaiteur, celui-ci est 
» hors de son atteinte dès qu'Il a franchi la limite du territoire communal(').» 
Ils soutiennent que ces inconvénients , qui se montrent surtout dans les cas 
de grèHs ou d'émeutes, disparaitraient par l'institution de commissaires can­ 
tonaux. 

Les deux Commissions gou\'erncmentales, successivement chargées de l'éla­ 
bora lion d'un projet de loi d'organisation judiciaire: en 18~6 et 18~9: ont 
réclamé, la première l'institution d'un substitut cantonal du procureur du 
roi, la seconde l'institution d'un commissaire de police eantonal , mois le 
gouvernement n'a pas consenti à donner son assentiment il ces propositions. 
A la séance du 14 décembre 1867, elles ont été vivement combattues par 
M. le ûlinistre de la Juslice f'). 
Faut-il réaliser aujourd'hui cette réforme? 
Tel n'est pas l'avis de la majorité de la Commission. 
Les inconvénients de la situation actuelle ont été exagérés. 
La compétence ten-itiorule des bourgmestres cl des commissaires de 

police cesse. il est vrai, aux confins de la commune; mais nous avons déjà 
fuit rcmarqu<'r qu'ils ont, à côté d'eux, des officiers de police judiciaire qui 
peuvent agir bien au delà de cc cercle restreint. Les juges de paix exercent 
leurs attributions clans Ioules les communes du canton judiciaire; les sous­ 
officiers et les brigadiers de gendarmerie1 si la Chambre accueille nos propo­ 
si Lions; rempliront leurs fonctions de police dans Ioule l'étendue du canton 
militaire, pendant que le procu;·eur du roi: le juge d'instruction et les officiers 
de gendarmerie continueront d'avoir pour lhéàtrc de leur activité toutes les 
localités de l'arrondissement. L'attribuf ion de la qualité d'oflicier <le police 
judiciaire aux sous-officiers et aux brigadiers de gendarmerie aura pour 
conséquence de modifier profondément l'état ùe la question. Elle augmen­ 
tera d'un nombre considérable le chiffre des officiers cantonaux P). Si, malgré 
cet accroissement de surveillance et d'aclion , des inconvénients gràvcs se 
produisaient, il ne serait pas encore nécessaire de créer une nouvelle armée 
de fonctionnaires publics dont l'entretien entrainerait une dépense énorme. 
li suffirait de recourir au moyen indiqué par le projet de loi du 20 avril 
1872, qui permettait à certains commissaires de police d'exercer leurs 
fonctions judiciaires dans un rayon plus étendu que celui de la commune('). 
Le remède serait d'autant plus facile à appliquer que le nombre des commis- 

(1) Page IOï du rapport de :u. Nypels. 
(2) L'honorable JI. Dupont avait proposé un amendement ain- i conçu : Dans les c,1111011s où le 

besoin d11 service fc:riye, le mi peut 1w1111nn· près le tribunal de police 1111 officier du 111i11is1ère 

pu/Jlic, lequel parlera le titre de subsiuü canto11al du procureur du 1"0i, el ser« en mrme temps 
officier de police judiciaire dans le cu11l011. Le fü11is1rc ile la Just ire ( l'honora hie li. Bara) 
repoussa cet amendement. Son udopuon de mil, i, son a, is, entrainer plus dincouvénicnts que 
d'avantages (,limules purlementaires, ll:6ï1 p. 5:55). 

(3) Pour mettre la Chambre en étal d'apprécier la question en parfaite conuaissance de cause, 
nous croyons utile de publier, 1, la suite de ce rapport (litt. A) un tableau désignant les com­ 
munes où se trouvent des brigades de gendarmerie, avec l'iudicatien exacte du nombre des ofli­ 
ciers, sous-officiers cl soldats, au mois d'octobre 187!1. 

(') Nous en avons parlé ci-dessus, p. 9. 
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saires s'accroît sans cesse et que leur instruction devient chaque jour plus 
solide. lls existent déjà dans cent nonante-huit chefs-lieux de canton, et celle 
heureuse progression ne semble point près de s'arrêter (';1• 

Le chiffre des infractions qui restent impoursuivies dans les campagnes 
n'est pas tellement considérable qu'il faille recourir à des mesures nouvelles 
et extraordinaires. 

On ne doit pas non plus s'exagérer les inconvénients résultant de l'incapa­ 
cité de quelques représentants du ministère public près les tribunaux de 
police. On vient de voir que déjà 1 clans nonante-huit de ces tribunaux, le 
ministère public est représenté par un commissaire de police, et il est notoire 
que, dans beaucoup d'autres , on rencontre des bourgmestres qui possèdent 
les connaissances requises. Les causes à juger son 1, d'ailleu rs , généralement 
peu importanles, faciles à apprécier: et le juge de paix, docteur en droit, n'a 
pas de peine à se fot·mcr une conviction éclairée. 

Les commissaires généraux d(: police, supprimés aux applaudissements de 
la nation, ne doivent pas être rétablis sons une autre Iorrue. 

L'innovation repoussée, comme inutile, en 181,ï, doit l'être, à plus forte 
raison 1 en -1879. 

Anr. 5. 

Les lois particulières déterminent les attributions des aqents chw·yés de la 
recherche et de la constatation des infractions prévues par ces lois. 

A côté des officiers de police judiciaire, énumérés à l'article 2, des lois par­ 
ticulères placent un nombre considérable d'agents chn1·gés de rechercher et 
de constater les crimes, les délits et les contraventions d'une nature spéciale. 
Tels s. nt les employés des contributions directes, des douanes et <les accises, 
les sur» eillanls d11 service sanitaire, les préposés des postes, les i11génie11rs et 
les con.lucteurs des ponts et chaussées , les cantonniers; los gnrdes du génie1 
les gardes-pêche, les gendarmes, les gardes-voyers, les employés inférieurs de 
l'administration des chemins ile fer et une foule d'autres fonctionnaires d'un 
rang plus ou moins élc"é· 
Pour déterminer les droits et les obligations de ces nombreux agents, il 

faut consulter les lois qui les ont institués. Ils ne sont pas officiers de police 
judiciaire, puisque cette qualification est exclusivement réservée aux fonc­ 
tionnaires énumérés à l'article 2. fis ne sont pas placés de plein droit sous 
la double surveillance du procureur du roi et du procureur géné1·al; niais, 
par contre, à moins d'une disposition formelle de la loi, ils ne possèdent pas 
les pouvoirs extraordinaires que le Code attribue aux officiers de police pour 
l, constatation .Ies infractions flagrantes. 

(1) On trouve. ·, à la suite de cc rapport (lin. B), le tableau des communes ou existent un ou 
plusieurs commissaires de police. 
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L'article 5 constate l'existence et le maintien de ces agents, comme l'ar­ 
ticle 6 du Code pénal constate l'existence et proclame le maintien des lois 
pénales particulières. 

Les rédacteurs du projet ont eu raison de ne pas reproduire les disposi­ 
tions d'une foule de lois spéciales, dont les unes n'intéressent qu'une seule 
catégorie de citoyens et dont les autres subissent des modifications inces­ 
santes, par suite de la mobilité des intérêts qu'elles sont destinées à sauve­ 
garder. Il importe que les Codes, quels qu'ils soient, aient pour caractère 
distinctif la fixité de leurs dispositions. 

AnT. 4. 

Le procureur général peut ordonner au procurettr du roi de poursuiore 
les crimes et les délits dont il a connaissance. 
Le procureur dn roi peut ordonner à l'officier qui remplit les fonctions dit 

ministère public près le tribuna! de police J de poursuivre les infractions 
dont la connaissance cppartient à ce tribunal. 

La première disposition de l'article 4 reproduit 1 avec un changement de 
rédaction dépourvu d'importance, l'article 274 du Code d'instruction crimi­ 
nelle Elle est l'application <l'une règle indispensable 1 qui a reçu une consé­ 
cration nouvelle dans la loi d'organisation judiciaire du -18 juin 1869. Aux 
termes de l'article rn2 de celte loi; le procureur du roi est un substitut du 
procureur général. 

La seconde disposition tranche une question aujourd'hui controversée. La 
doctrine et la jurisprudence sont divisées sur le point de savoir si les 
commissaires de police et les bourgmestres, qui exerçent le ministère public 
près les tribunaux de police, doivent, en cette qualité 1 être envisagés comme 
des substituts du procureur du roi. Sans se prononcer ouvertement sui· celte 
question, plutôt théorique que pratique, les auteurs du projet terminent le 
débat', en permettant au procureur du roi de donner aux représentants du 
ministère public, près le tribunal de police, l'ordre de poursuivre les infrac­ 
tions dont la connaissance appartient à ce tribunal. 

Le procureur général reçoit, au Lesoin, de la cour d'appel l'injonction 
d'intenter l'action publique (1); le procureur du roi reçoit les ordres du pro­ 
cureur général, pour la poursuite des crimes et des délits; le commissaire de 
police ou le bourgmestre qui le remplace reçoit les ordres du procureur du 
roi, pour la poursuite des contraventions. La hiérarchie des fonctions du 
ministère public se trouve complétement organisée. 
La règle qu'on nous propose de consacrer est en parfaite lmrrnonie avec 

l'esprit général de notre législation criminelle. L'article 7 de lu loi du Jer mai 
1849 donne au procureur du roi le droit d'interjeter appel de tous les juge­ 
ments rendus par les tribunaux de police de son ressort('). 

(1) Voy. l'article 12 du projet. 
(2) Voy. l'article 1D5 du t. 1 V du 1. II du projet. 

' 
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AnT. o. 

Le procureur général reçoit les dénonciations et lés plaintes qui lui sont 
adressées directement, soit par la cour d'appel, soit par -un fonctionnaire 
public, soit pa,· -un simple citoyen, et il en tient registre. 
Il les transmet au procurem· du roi. 

Celle disposition, qui reproduit textuellement l'article 27D du Cotie d'in­ 
struction criminelle, n'a pas besoin d'être justifiée, Il est naturel que les 
plaintes et les dénonciations puissent être adressées au magistrat qui, dans 
chaque ressort de cour d'appel, se trouve à la tête du ministère public et 
exerce ln haute surveillance sur tous les officiers de police [udiciaire. 

Le second paragraphe
0

dc l'article exige que le procureur général transmette 
les plaintes et les dénonciations au procureur du roi. 
Le procureur général a la haute direction de la police judiciaire dans le 

ressort de la cour d'appel. Il surveille la conduite de ceux qui l'exercent. 
Les procureurs du roi sont tenus de lui rendre compte de tous les délits 
qui parviennent à leur connaissance, el ils sont obligés de se conformer 
à ses instructions. li peut leur donner l'ordre de poursuivre les infractions 
dont l'existence lui est révélée. Il y a même des opérations <le police 
judiciaire qui ne peuvent avoir lieu sans son autorisation préalable (1). Un 
criminaliste célèbre a dit, avec raison :« Le procureur général,qni a la haute 
,> direction de l'action publique, trace également à la police judiciaire la voie 
» qu'elle doit suivre; il provoque ses actes, il lui donne l'impulsion qu'il 
,, trouve convenable (2). » ]\fois le procurcul' général, malgré tous ces pou­ 
voirs, n'est pas lui-même officier de police judiciaire. li peut ordonner, diri­ 
ger, requérir; mais il n'a pas le droit de constater) parce qu'on ne veut pas 
qu'il soit distrait de ses hautes fonctions par les détails de la procédure C} Il 
fout donc qu'il transmette au procureur du roi les plaintes et les dénoncia­ 
tions qui lui parviennent, en y ajoutant les ordres qu'il juge convcnahles.C'est 
cc qu'exige le dernier alinéa de l'article o. 

ART. 6. 

Tous les officiers de police judiciail'e, dans le ressort de chaque cour 
d'appel, sont soumis à la surveillance du procurem· général. 
'Pous les officie1·s cle police judiciaire du même arrnndisseuient, le juge d'in­ 

sb·uction excepté, sont soumis à la surveillance du procureu1· clu roi. 

Suivant l'article f fü> de la loi d'organisation judiciaire <lu -18 juin 1869, les 
procureurs généraux près les cours d'appel veillent, sous l'autorité du 

(1) Art. -J.7, 27 4, 275 <l11 C. d'in, cri m. Art. 156 cl u décret du 18 juin 1811. Art. 4, fi, 1-1 et 42 
du t. I" du 1. l" du projet. 

(') F. Ilélie, Instrueiion criminelle, t. IV, p. 1 IJO. 
(5) Lo règle n'est cependant pas absolue. Nous indiquerons plus loin les exceptions. 
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Ministre de la Justice, au maintien de l'ordre dans les tribunaux et exercent 
ln surveillance sur tous les officiers de police judiciaire du ressort. Le juge 
d'instruction n'est pas soustrait à celte règle générale>, car l'article 22 de la 
même loi porte: " Les juges d'instruction sont, quant aux fonctions de 
» police judiciaire, sous la surveillance du procureur général près la cour 
» d'appel. » 

L'article 6 du projet maintient celle législation. Le procureur général reste 
chargé de la surveillance de tous les ofliciers de police judiciaire du ressort 
de la cour d'appel. 

Le second paragraphe de l'article 6 améliore notablement le régime exis­ 
lanl. Ln législation actuelle n'accorde pas expressément au procureur du roi 
un droit de surveillance sur ses auxiliaires. L'article 289 du Code d'in­ 
struction criminelle ne concernait que les procureurs criminels supprimés 
par la loi du 4 août 1852, et l'article 17 du même Code limite la surveillance 
clu chef du parquet aux gardes champêtres et forestiers. Cette regrettable 
lacune sera désormais comblée. L'article 6 soumet à la surveillance <lu pro­ 
cureur du roi tous les officiers de police judicaire de l'arrondissement, le juge 
d'instruction seul excepté. Le rang que cc magistral occupe tians la hiérarchie 
judiciaire cl surtout la nature des fonctions qu'il exerce ne permettent pas 
<le le soumettre à la surveillance du chef du parquet de l'arrondissement. 

Une surveillance toujours présente et, par là même, beaucoup plus efficace 
que· la surveillance éloignée du procureur général, stimulera le zèle el pré­ 
viendra les écarts des agents inférieurs. 

ART. 7. 

Ceux qui, d'ap1·ès l'article 2 ci-dessus, sont, à raison de [onctions tulminis­ 
trulices , appelés par la foi û faire des actes de la police judiciaire, seront, 
sous ce rapport seulement. soumis â la double surveillance dont il est parlé à 
l'a rtiele précédent. 
Ils sont tenus de communiquer directement au procztreur général ou. au, 

procureur du roi, sin- let première réquisition de ces mtujistrats, tous les actes 
el pièces de procédure cl d'exécuter leurs ordres relatifs li la police judiciaire_. 
sans qu'ils puissent se précaloir d'ordres Olt d'instructions contraires émanés 
de leurs supérieurs hiérarchiques. 

La première clisposition de cet article, reproduction textuelle du § 2 de 
l'arficle 2ï9 du Code d'instruction criminelle, se justifie d'elle-même. Elle 
est la conséquence logique de l'article précédent, qui place lous les officiers 
de police judiciaire sous la surveillance du procureur général. 

La seconde disposition de l'article 7 est nouvelle et offre une grande 
importance pratique. 

Nous avons signalé les inconvénients résultant de l'état de dépendance où 
les commissaires de policé et les gardes champêtres se trouvent à l'égard de 

6 
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l'autorité locale('). Les Départements de la Justice et de l'Intérieur ont fait 
de louables efforts pour porter remède à cette situation: au moyen d'arrêtés, 
de circulaires et de dépêches. Un arrêté royal du 8 mars !828 porte que les 
administrations communales n'ont pas le droit d'empêcher la poursuite des 
contraventions aux règlements locaux. Une circulaire du Ministre de la Justice 
du 14 mai f 86i dispose que les officiers de police auxiliaires du procureur 
du roi sont obligés de constater tons les délits qui parviennent à leur connais­ 
sance et qu'ils ne peuvent, en se prévalant d'ordres contraires, se dispenser 
de transmettre les procès-verbaux au chef du parquet de lenr arrondissement. 
Une dépêche <lu Ministre de l'Intérieur <lu 2;5 juin -187~ dit que les procès­ 
verbaux dressés par les commissaires de police ne peuvent être communiqués 
au bourgmestre avant leur envoi à l'autorité judiciaire. Une autre dépêche 
ministérielle du 51 août de la même année, conçue dans l'esprit de l'arrêté 
royal de 1828, déclare que les bourgmestres n'ont pas le droit d'exiger· que 
les commissaires leur soumettent, avant d'y donner suite: les procès-verbaux 
relatifs à des matières de police communale I"). 

Ces arrêtés, ces circulaires et ces dépêches dénotent la sollicitude de 
l'administration centrale et son louable désir de foire prévaloir les vrais 
principes dans l'administration de la police judiciaire, mais ils ne suffisent 
pas pour opposer une barrière solide à des abus qui se montrent beaucoup 
trop persistants. lis ne prévoient pas le cas le plus grave, celui où les ordres 
de l'autorité administrative se trouvent en contradiction avec les ordres de 
l'autorité judiciaire. Ils ne désignent pas l'autorité dont les injonctions 
doivent, dans celte hypothèse, obtenir la préférence. 
L'article 7 résout la question en faveur de l'autorité judiciaire. li porte que 

tous ceux qui, à raison de leurs fonctions administralives , sont appelés à 
foire des actes de poiice judiciaire, doivent obéir au procnrcur général et an 
procureur du roi, sans pouvoir se prévaloir d'ordres contraires. 

Cette solution est rationnelle et conforme aux exigences de la situation 
prévue. 

Quand la loi criminelle est violée, l'intérêt général exige que les traces 
du délit soient constatées sans retard et l'ordre immédiatement rétabli. Cet 
intérêt supérieur, national , doit l'emporter sur tout autre. Les agents dont 
le procureur général ou le procureur du roi requiert le concours doivent 
obéir avec la promptitude qui, seule, peut rendre leur action efficace. On ne 
saurait admettre que l'ordre d'un bourgmestre ou d'un échevin puisse, au 
moment décisif', enlever à l'autorité judiciaire les ogcnts dont l'assistance lui 
est indispensable. 

La police administrative ne souffrira pas de celle préférence. Ses agents 
seront toujours assez nombreux pour pouvoir se passer momentanément 
du concours d'un garde ou d'un commissaire de police. Dans un pays lei que 
le nôtre, sous le régime de liberté el <le publicité qui nous est garanti par la 

(1) Voy. ci-dessus, pp. 4 cl 5. 
(2) l\Iighcm, Manuel de police admi11islratii:e cl judiciaire, pp. 47 et suiv, (2• édit.). 
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Constitution, il n'est pas à craindre qu'un chef de parquet abuse jamais du 
pouvoir que lui attribue la disposition qui nous occupe. 

ART. 8. 

Le procureur général teillera à ce que chaque affaire soit instruite avec 
toute la célérité qu'elle comporte. 
Si des lenteurs) non justifiées par les circonstances) lu,i sont signalées, il 

invitera le juge d'instruction à les faire cesser. 

Nous aurons à examiner, au titre Il de ce Livre, les dispositions légales 
qui devront êlre prises, pour imprimer à l'instruction préparatoire l'activité 
qu'exigent les intérêts de la justice et ceux du trésor public, aussi bien que 
les intérêts privés de l'individu poursuivi. 11 ne s'agit ici que de caractériser 
la surveillance générale que l':;u·ticle 6 a confiée au procureur général. 

Sous ce rapport, les termes de l'article 8 d11 projet méritent une attention 
spéciale. 

La surveillance du procureur général s'exercera sur la marche générale 
de l'instruction, mais elle ne constituera pas un pouvoir de direction. Elle 
ne comportera pas la faculté de contrôler séparément chaque acte du magis­ 
trat instructeur. La liberté du juge d'instruction ne sera pas atteinte. La loi 
ne dit pas: comme elle l'a fait pour les procureurs du roi , que les juges 
d'instruction doivent suivre les ordres du pt·ocureur général. Le chef du 
parquet de la cour d'appel ne pourra que se plaindre des lenteurs de la 
procédure. De plus, en cas de faute graYe, au lieu d'agir lui-même, il sera 
obligé de demander à la cour d'appel l'autorisation de faire citer devant elle 
le magistrat coupable. Son pouvoir ne va pas au delà. Le grand principe, la 
règle fondamentale de la séparation de la poursuite el de l'instruction, dont 
nous ferons plus loin ressortir les conséquences fécondes, est pleinement 
sauvegardé (1). 

ART. 9. · 

En cas de faute grave J le proctffeur général p01wra dénoncer le juge 
d'instruction à la cour, chambre des mises en accusation. 
Sur l' autorisation de la cour, il le fera citer devant la chambre du 

conseil. 
La cour pourra enjoindre au juge d'instruction d' être plus exact à l'avenir 

et le condamner aux frais de la cita/ion. 

(1} Voy. les pages 1 12 et H 5 du rapport de l'11. Nypcls. 
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Cette disposition restreint les pouvoirs que les articles 280 et 28·1 du Code 
d'instruction criminelle accordent au procureur général. 

Suivant l'article 280 i le procureur général, en cas de négligence i peut 
donner un avertissement an juge d'instruction. Scion l'article suivant i il 
peut, en cas de récidive, le dénoncer à la cour et, avec l'autorisation de 
celle-ci, le faire citer a la chambre du conseil. La cour enjoint au juge. 
d'être plus exact n l'avenir et le condamne aux frais tant de la citation que 
de l'expédition et de la signification <le l'arrêt. 
L'article 9 du projet enlève au procureur général le droit d'avertissement 

et ne lui laisse d'autre moyen d'action que la citation devant la chambre 
des mises en accusation, en cas de foute grave. La Commission gouver­ 
nernentale , tout en plaçant le jnge d'instruction sous ln surveillance du 
procureur général, a cru que le caractère essentiellement distinct des fonc­ 
tions des deux magistrnts , de même qnc leur position respective dans la 
hiérarchie judiciaire, s'opposent à cc que le premier inflige une peine disci­ 
plinaire au second. 

Le texte de l'article 9 entraîne une autre conséquence. Il fait, cesser la 
controverse qui existe à· l'égard de la signification dl~ mot cour de l'ar­ 
ticle 281 du Code d'instruction criminelle. La chambre des mises en accusa­ 
tion se trouve formellement désignée. C'est la consécration définitive d'une 
interprétation déjà admise par la jurisprudence. 

La majorité de la Commission parlementaire a donné son assentiment à 
ces deux modifications. Des l'instant que le prncm·eu1· 1,?iénôral conserve le 
moyen de faire citer devant la chambre des mises en accusation le juge 
d'instruction qui commet une faute grave 1 le droit d'en erlisserncnl peut être 
supprimé sans danger. L'avis officiel de l'article 281 du Code d'instruction 
criminelle sera remplacé par l'invitation officielle du dernier alinéa de 
l'article 8 du projet. Aucune critique ne saurait atteindre. d'autre part, la 
consécration définitive de la compétence de la chambre des mises en accu­ 
sation, qui est le centre où viennent aboutir Ioules les procédures crimi­ 
nelles, qui examine tous les dossiers importants et se Irouve , par cela môrne , 
parfaitement en état d'apprécier l'attitude du juge d'instruction qui ne se 
lient pas à la hauteur de ses importantes fonctions. 
L'article 9 n'édicte qu'une seule peine : l'injonction d'être plus exact à 

l'avenir, avec payement des frais 'de la citation. Mais il ne faut pas oublier' 
que le juge d'instruction, en sa qualité de membre de l'ordre judiciaire, 
n'échappe pas à l'article 50 de la loi du 20 avril '1810, qui permet aux cours 
et aux tribunaux de choisir entre les peines disciplinaires <le la censure 
simple, de la censure avec réprimande et de la suspension provisoire; quand 
un juge compromet la dignité de son caractère. 

La comparaison du texte de l'article 9 avec celui de l'article 281 du Code 
d'instruction criminelle, prouve que la législation belge n'exige plus l'expé­ 
dition et la signification de l'arrêt. La véritable peine consiste dans l'injonc- 
tion de la cour d'appel. · 

La portée juridique du mot faute est indiquée sous l'article suivant 
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AnT. 10. 

En cas de faute des autres officiers de police judiciaire, le procureur 
général les avertira. 

Cet avertissement pomnz être consigné sur un reqistre tenu à cet effet. 
S'il y a réeidice, dans l'année, il sera procédé comme il est dit à l'article 

précédent, 

Entre celle disposition cl celles <les al'liclcs280ct281 du Code d'instruction 
criminelle, il existe plusieurs différences. 

L'article 10, pour des motifs ùéjà indiqués, ne permet plus au procureur 
général de donner l'avertissement uu juge <l'instruction. C'est la raison <l'être 
de l'adjonction du mot autres, nu texte de l'article actuel. 

De méme qu'a l'article 9, les rédacteurs du projet remplacent ici le mot 
négliyence pn1· celui de [oute . parce que ce dernier terme a une signification 
géné1·ale, taudis c1ue le premier a un sens restreint et ne désigne qu'une seule 
des formes sous lesquelles ln foule se manifeste. Ce n'est pas seulement par 
négligence qu'un officier <le police judiciaire peut manquer à son devoir. 
li arrive que, par une rigueur exagérée, par témérité, par insubordination 1 
par d'autres fontes encore, lu conduite du magistrat laisse à désirer. 

La majorité de la Commission ne croit pas que ces modifications de texte 
soient suffisantes. Elle estime que le système disciplinairo , consacré par l'ar­ 
ticle 10~ est manifestement insuffisant. 

Quels que soient les reproches qu'on puisse adresser à l'officier de police 
judiciaire; qu'il ait péché par négligence ou par mauvais vouloir prémédité; 
qu'il se soit monlré inerte on insubordonné, insouciant ou systématiquement 
rebelle à l'accomplissement de ses devoirs; en un mol, quelle que soit la gra­ 
vité des fautes commises, l'article 10 n'admet que deux peines disciplinaires 
souvent impuissantes : l'avertissement et l'injonction d'être plus exact à 
l'avenir. 

Il est évident que ce mode de répression ne sufiit pas pour garantir l'effi­ 
cacité du double mode de surveillance auquel les officiers de police judiciaire 
se trouvent soumis; il ne permet pas de mettre fa peine en harmonie avec la 
gravité des faits qui réclament la répression. 
L'article :">0 do la loi du 20 avril 1810 édicte, comme peines disciplinaires 

des membres <le l'ordre judiciaire, la censure simple, la censure avec répri­ 
mande, la suspension provisoire. Il faut, de l'avis des meilleurs criminalistes 
français, étendre cet article, au moins en partie, aux olliciers de police judi-. 
ciaire, L'insuffisance du système actuel est tellement manifeste qu'elle n'a pas 
besoin d'ètre démontrée. li suffit d'y appeler l'attention de la législature. 

1\lais convient-il.ici encore, d'e~iger toujours l'intervention de la chambre 
des mises en accusation (art. 9)? 

Pour que l'intervention <l'une juridiction disciplinaire devienne efficace, il 
faut que celle-ci ne soit ni trop haute ni trop éloignée. Le recours à la chambre 
des mises en accusation est une mesure extraordinaire, empreinte d'une cer­ 
taine solennité, ù laquelle on ne doit avoir recours que dans les circonstances 
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qui présentent un caractère exceptionnel, soit par la gravité intrinsèque de la 
faute commise: soit par la qualité de son auteur. L'article ~2 de la foi du 
20 avril 1810 permet au tribunal de première instance d'exercer, en 
chambre du conseil, le pouvoir disciplinaire à l'égard de ses membres et 
des ju~cs de paix. Pourquoi ne pourrait-on pas lui confier la même juridic­ 
tion il l'égard des officiers de police judiciaire de l'arrondissement? Connais­ 
sant les hommes et les lieux, en contact direct et incessant avec les justicia­ 
bles: Je tribunal possède toutes les qualités et offre Ioules les garanties que 
requiert l'exercice efficace du pouvoir disciplinaire. Pour répondre à 
toutes les exigences: iJ suffit d'admettre le droit d'appel el de faire subir aux 
peines ordinaires une modification réclamée par la nature <les choses. 

La majorité de la Commission propose, en conséquence, d'insérer dans le 
tex te du projet les dispositions suivantes, destinées à former trois articles clis­ 
tincts, qui prendraient place à la suite de l'article 9 : 

En cas de faute des autres officiers de police judiciaire, le procureur genéral 
les avertira. 

Cet avertissement pom-ra ,Jtre consigné sur un registre tenu ci cet effet. 
En cas tle récidive, dans l'année, le président du tribunal de première 

instance} soit d'office, soit à la requête du ministère public, fera citer les 
officiers, autres que le juge d'instruction et le procurem· du roi, devant la 
chambre dtt conseil. 
Le tribunal pourra leur infliger l'une des peines suivantes: 
La eensure simple; 
La censure arec réprimande; 
La suspension des fonctions de police judiciaire pendant un terme qui 

n'excédera pas un mois. 
le tribunal les condamnera, en outre, aux frais iasü de la citation que de 

l'expédition et de la signification du jugement. 
Le procureur du roi et l'officier condamné à l'une des trois dernières peines 

désignées à l'article précédent pourront se pourooir, parla voie d'appe(,devant 
la chambre des mises en accusation. 
La déclaration d'appel devra, sous peine de déchéance, être faite au greffe 

du tribunal, dans la huitaine de la signification clu jugement. 
L'appel sera poursuivi à la requête du ministère public ou de la partie 

condamnée. 

Aux termes de l'article ?>O de la loi du 20 avril 18·10, la suspension des 
fonctions emporte la privation du traitement pendant sa durée. Nous n'avons 
pas reproduit celle disposition. li ne serait pas convenable de permettre à 
un tribunal de première instance de priver les bourgmestres et les commis­ 
saires de police du traitement attaché à leurs fonctions administratives. Nous 
n'avons pas, d'autre part, reproduit l'article ~6 de la loi ci Lée, qui exige la 
confirmation par le l\linistre de la Justice des décisions prononçant la cen­ 
sure avec réprimande ou la suspension des fonctions judiciaires. L'interven­ 
tion successive de la chambre du conseil el de la chambre des mises en accu­ 
sation nous out paru offrir des garanties suffisantes. Enfin, nous avons eu 
soin d'indiquer clairement que la seule suspension qui se trouve ici en cause 
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est celle des fonctions d'officier de police judiciaire. Ni la chambre du con­ 
seil, ni la chambre des mises en accusation, oc pourront empêcher les juges 
de paix de remplir leurs a utres fonctions judiciaires, pas plus qu'elles ne pour• 
ront empêcher les bourgmestres et les autres fonctionnaires communaux de 
s'acquitter de leurs fonctions administratives. 

L'officier condamné devra naturellement supporter les frais, tant de la 
citation qnc de l'expédition et de la signification <ln jugement et de l'arrêt. 
Il n'y a pas lieu d'admettre ici une dérogation aux. règles ordinaires analogue 
à celle qui figure clans le texte de l'article 9. 

Si la Commission propose d'attribuer un caractère plus sérieux, une action 
plus énergique à la surveillance des autorités supérieures, cc n'est pas pour 
jeter un blâme indirect sur la conduite des officiers de notice judiciaire qui 
sont actuellement en fonctions. Elle sait et elle est heureuse de proclamer 
qu'il n'en existe qu'un très-petit nombre dont le zèle et l'activité laissent a 
désirer. Mais celle considération ne doit pas arrêter le législalenr soucieux 
de gnl'.intir les intérêts de l'avenir. Pour que son action soit légitime: il n'est 
pas obligé d'attendre qne les abus se soient produits; il doit agir et prendre 
les précautions nécessaires, par cela seul que les abus sont possibles. En 
matière de législation, une confiance excessive est. un défaut contre lequel on 
doit savoir se prémunir, sans tomber clans l'excès contraire d'une réglemen­ 
ta tion excessi ve. 

On a111·a remarqué que, dans notre système; les procureurs du roi échap­ 
pent f1 la mesure disciplinaire de l'article 281 du Code d'instruction crimi­ 
nelle. Agents du pouvoir exécutif, révocables a volonté, tenus d'obéir en 
toutes eu-constances aux ordres du procureur général, ces magistrats se trou­ 
vent dans la dépendance absolue de l'autorité supérieure. L'action de celle-ci 
fournit une garantie suffisante. 

All'r. H. 

Les officiers de police [udiriaire ont) dans l'exercice de leurs fonctions, le 
droi! tle requérir directement la [oree publique. 

Cet article reproduit: avec une rédaction légèrement modifiée, l'article 2a 
du Code d'instruction criminelle. La règle qu'il· consacre est générale et 
absolue. Peu importe qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, que l'infrac­ 
tion soit ou ne soit pas flag1·a11l<\ qu'il faille la constater ou en arrêter les 
auteurs , l'officier de police judiciaire, agissant dans l'exercice régulier 
de ses fonctions; a le droit de requérir la force publique. La disposition 
n'a pas besoin de justification, elle est indispensable. Force doit rester à 
la loi. 

ART. 12. 

La cour d'appel) réunie en assemblée générale., pourra mander le procureur 
général et Titi enjoindre d'exercer des poursuites à raison de crimes ou de· 
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délits qui seroient parvenus à sa connaissance, ou pour l'entendre sur l'état 
des poursuites qu'il aurait commencées en vertu de cette injonction. 

Pour bien saisir le caractère et la portée de cette règle, il est indispensable 
de se rappeler les débats qui curent lieu, en 1804: au Conseil d'État <le France, 
dans les discussions préliminaires du Code d'instruction criminelle actuelle­ 
ment en vigueur. 
Les rédacteurs du projet avaient fait de l'exercice de l'action publique une 

attribution exclusive du ministère public. Les juges, quel que fùt leur rang 
dans la hiérarchie judiciaire, n'avaient ni le droit de poursuivre, ni la faculté 
d'ordonner des poursuites. Aucune précaution n'était prise contre l'abslen­ 
lion calculée des fonctionnaires chargés d'assurer la répression des crimes. 

Le génie de Napoléon Jcr aperçut la lacune. A la séance d11 -f cr brumaire 
an Xlll (23 octobre ·1804), il émit l'avis que, dans certains cas exceptionnels, 
les tribunaux devaient avoir le droit de stimuler le zèle du ministère public 
et de suppléer, au besoin, à son inaction. Le rédacteur du procès-verbal 
résume ainsi le discours impérial : <( Ln réunion de la justice criminelle à la 
n justice civile ne doit pas seulement avoir pour objet d'établi!' des corps 
,i dont la dignité impose davantage au public, aux accusés, aux défenseurs. 
,, Dans l'état actuel des choses: la poursuite des crimes est confiée à un 
,, magislat de sûreté, à un juge d'instruction, à un procureur général, fonc­ 
)) tionnaires isolés qui ne trouvent pas en eux assez de force pour attaquer 
» les coupables puissants ... Il faut, si le ministère public néglige ses devoirs, 
1) que la cour criminelle puisse le mander et lui orrlonner de poursuivre. 
>i Voilà le rapport sous lequel la réunion de la justice civile cl de la jnslicc 
,> criminelle devient nécessaire. Il s'agit de former de grands corps, forts de 
)) la considération que donne la science civile, forts de leur nombre: au-des­ 
'' sus des craintes et des considérations particulières 1 qui fassent pâlir les 
,i coupables, quels qu'ils soient, et qui communiquent leur énergie au minis­ 
J> 1ère public; il_ s'agit enfin d'organiser- la poursuite des crimcs I').» 

Le conseil d'Etat finit par accueillir celle proposition, qui ne fai.snit que 
restituer aux magistrats nouveaux une prérogal ive qui avait longtemps appar­ 
tenu aux tribunaux de l'ancien régime. A la sui le de plusieurs incidents, 
qu'il est inutile de rapporter, clic fut définitivement formulée dans l'article 
11 de la loi du 20 avril ·18·10, qui porte : <c La cour impériale pourra~ toutes 
,, chambres assemblées. entendre les dénonciations qui lui seraient faites 
>> par un de ses membres de crj rnos et de délits; elle pourra mander le 
)) proc~nenr général pour lui enjoindre de poursuivre à raison de ces faits, 
>i ou pour entendre le compte qne le procureur général lui rendra des 
i, poursuites qui seraient commencées. n 

C'est cet article, qui est encore en vigueur chez nons ~ que la Commission 
gouvernementale propose de placer, avec une rédaction améliorée, dans le 
texte du Code de procédure pénale: parmi les dispositions générales sur la 
police judiciaire, · 
Faut-il accueillir cette proposition? 

(1) Locré , t. XXIV, p. Id S. 
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Il est certain que la disposition constitue une importante dérogation à l'un 
dos principes fondamentaux du droit criminel moderne. Suivant l'article -l er 
du titre pr·éliminaire du Code belge de procédure pénale, l'action publique 
ne peut être exercée que par les fonctionnai l'es auxquels clic est confiée par 
la loi. Les tribunaux statuent sur les poursuites, mais ils ne les intentent pas. 
Cette dernière mission est confiée au ministère public. 

Il est certain encore que nous n'avons pas à craindre de voir le ministère 
public rnanquel' du courage nécessaire pour attaquer les coupuhlcs puissants. 
Nos institutions dérnoceatiqncs et le régime de large publicité sous lequel 
nous vivons, ne laissent ù aucun citoyen une puissance capable de devenir un 
danger pour ceux qui oseraient y résister. Aucun magistrat belge ne doit 
trembler <levant qui que cc soit, et le principe de l'égalité de tous devant la 
loi a tellement pénétré dans nos mœurs que personne n'oserait le mécon­ 
naître. 

Cependant la majorité de la Commission a cru devoir émettre un vote 
affirmatif. 

Ln complaisance, la négligenCl\ la partialité, peuvent se produire sous tous 
les 1·égirnes. Assurément clics se rencontreront très-rarement parmi les mem­ 
brcs du ministère public; mais on ne blesse pas les mngistrats en disant que, 
pas plus que leurs concitoyens, ils ne sont à l'abri des faihlosses humaines. 
A une époque de luttes ardentes, où les chefs des parquets se sont plus <l'une 
fois lancés clans la mêlée, ils peuvent se trouver exposés, à leur· insu, à ne pas 
apercevoir sous un vrai jour les actes de quelques lutteurs. li importe que, 
dans certains cas, qui probablement ne se présenteront pas, mais qui ne sont 
pas impossibles, une haute et impartiale autorité puisse faire eutendrc sa 
voix cl veiller ù cc que le règne dos lois soit maintenu avec une rigueur 
inflexible. Par le nombre, pa1· l'âge, par les lumières, par la position émi­ 
nenle de ses membres, la cour d'appel, placée au-dessus de toutes les 
influences, est naturellement désignée pour remplir cc rôle, L'exception aux 
règles ordinaires est motivée, et l'importance de celle exception ne doit pas 
étre exagérée. Quand même la cour lui enjoint de poursuivre, le ministère 
public n'est pas privé de son libre arhitre. li n'en exerce pas moins l'action 
publique suivant les inspirations de sa conscience; il reste le maitre de ses 
réquisitions. Il faut seulement qu'il i nl cnte I'uctio n cl qu'il vienne rendre 
compte de l'état <les poursuites, afin que ceux dont il tient ses pouvoirs 
puissent, en cas de négligence ou de connivence, prendre les mesures néces­ 
saires. 

Aucun abus n'est à craindre. La solennité même de la procédure suffi] pour 
prouver que l'hypothèse prévue par l'article 12 se réalisera rarement en pra­ 
tique. L'injonction de poursuivre ne peut. partir que de ln cour tout entière, 
convoquée suivant le mode tracé aux articles 61 et suivants du décret du 
6 juillet i810. 

11 ne faut pas confondre le pouvoir que l'article ,12 confère aux cours 
d'appel, siégeant en assemblée générale, avec le droit d'évocation que les 
articles 215 et 214 du titre Ill du livre 1er du projet attribuent it ln Chambre 
des mises en nccusalion, 

8 
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CHAPITRE li. 

DE LA C0!IIPÉTE~CE POUR LA POURSUIT[; ET ÙNSTIIUCTION. 

A1\T. 15. 

Sont également compétents pour la poursuite et l'instruction, les officiers de 
police judiciaire 

Du lieu de l'infraction., 
De la ·résidence de l'inculpé, 
Et du lieu où l'inculpé aura été trouvé. 

Après avoir, à l'article 22, chargé le procureur du roi de la poursuite des 
crimes et des délits, le Code d'instruction criminelle ajoute, à l'article 25 : 
" Sont également compétents pour remplir les fonctions déléguées par l'ar­ 
>> ticle préeédenl : le procureur du roi du lieu du crime ou délit, celui 
>> de la résidence du prévenu cl celui du lieu où le prévenu pourra ètre 
» lrouvé. » L'article 65 étend celte règle aux juges d'instruction; il porte : 
c, Toute personne tp1i se prétendra lésée par un crime ou délit pouna en 
» rendre plainte et se constituer partie civile devant le ju~c d'instruction, 
» soit du lieu du crime ou délit, soit du lieu de la résidence du prévenu, 
» soit <lu lieu où il pourra être trouvé. ,, L'article 69 ajoute: cc Dans le cas 
» où le juge d'instruction ne serait ni celui du lieu du crime ou délit, ni 
» celui de la résidence du prévenu; ni celui du lien où il pour-i-a étrc trouvé, il 
>1 renverra la plainte devant le jugcd'insln1clion qui pourrait en connaître.» 
Pour que.dans le système du Codc.Ie procureur du roi elle juge d'instruction 
soient compétents, il ne fout donc pas nécessairement que l'infraction ait été 
commise dans leur ressort; ils le sont encore quand l'inculpé y réside ou y 
a été trouvé. L'oraleur du gouYerncment disait à ce sujet, en JSOS, au corps 
Jégislatif: << Cette heureuse concurrence nous autorise à croire que Je crime 
» ne restera jamais sans poursuite. » 

Quoique les articles 23, 63 cl 69 du Code d'instruction criminelle ne dési­ 
gnent que le procureur du roi et le juge d'instruction, la doctrine et la juris­ 
prudence sont unanimes à admettre que la règle qu'ils consacrent est l'appli­ 
cation d'un principe gé!1éral fixant la compétence de tous les officiers de 
police judiciaire. A tous ces officiers on attribue la triple compétence du lieu 
de l'infraction, de la résidence de l'inculpé et du lieu où l'inculpé a été 
trouvé. 
L'article 13 <lu projcl donne à celte doctrine la sanction législafive; il 

généralise les dispositions citées et les étend formellement à tous les officiers 
de police judicaire. JI améliore, en la simplifiant, la rédaction des articles 25 
et 65 du Code, el il met leurs termes en rapport avec le hingage juridique 
<lu Code pénal belge. En remplaçant par aura été trouvé les mots pourra être 
trouvé, il rend plus exactement la pensée du législateur et met fin à la ques­ 
tion de savoir si le lieu où l'accusé est déjà en arrestation peut être considéré 
comme le lieu où il est trouvé, 
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Les termes employés l)ar les rédacteurs du projet sont clairs et précis. 
Le deuxième alinéa de l'article t5 n'a pas besoin d'étre expliqué. 
Le mot c, résidence » du troisième alinéa du même article a une significa­ 

tion nettement déterminée. Cc n'est pas le domicile dans le sens légnl et rcs­ 
treint de ce mot, le domicile de l'article 102 du Code civil, 'lui détermine la 
compétence des officiers de police judiciaire; c'est la résidence habituelle que 
le texte a eu vue; c'est, de plus, la résidence au moment des poursuites et 
non la résidence au moment de la perpétration du crime 011 du délit. Déjà 
sous l'ancien droit Irançais, Jousse disait : « Le domicile (résidence) dont il 
,, s'agit ici est celui oil l'accusé a son domicile au temps de la plainte ou de 
» la demande, quand même cet accusé aurait eu un autre domicile au temps 
» du délit par lui commis('). » 

Si l'inculpé a plusieurs résidences, il poul'ra être poursuivi par les officiers 
compétents pour agir dans chacune d'elles. Le texto ne foit aucune distinction 
entre les officiers des diverses résidences. li ne subordonne pas la compé­ 
tence au faiL de la demeure actuelle. 
Le qualrième alinéa améliore, comme nous l'avons déjà dit, la rédaction 

du Code français.Ainsi que le fait remarrpm1· le savant rapporteur de la Com­ 
mission gouvcrnl'mcn!ale, c'est le fait même de l'arrestation de l'inculpé, 
c'est la capture qui détermine la compétence du magistral et non la probuhi­ 
lité plus ou moins gnrnclc <1ue son arrestation pourra être opérée dans lei ou 
tel lieu. 

Mais Ioules les difficultés ne sonl cependant pas levées par celle rédaction 
nouvelle. Qu'nrrivera-t-il si deux. ou trois juges d'instruction sont saisis en 
même Lemps de la même infraction? Le rapporteur de la Commission gou­ 
vernementale répond que, suivant l'article 19 de la loi du 25 mars f 876, il y 
aura lieu à réglement de juges par lu cour de cassation (2). Le fait n'est pas 
douteux; mais le pl'ùjet ne dit pas d'après quelles rëglcs la cour suprême 
devra vider le conflit <le juridiction. Un membre de notre Commission en a 
conclu qu'il y avait lieu de placer duns le Code l)clgê une disposition ana­ 
logue ù celle des articles 77, 78 et ï9 du Code du 5 brumaire an lV, ainsi 
conçus: u En cas de concurrence ( entre plusieurs juges de paix), l'instruction 
» demeure à celui qui a le premier délivré le mandat <l'amener. Si le juge de 
» paix <lu lieu du délit et celui de la résidence ont délivré le mandat le 
» même jour, le juge de paix du lieu du délit doit ètre préféré. Si le juge de 
,; paix de la résidence habituelle et celui de lu résidence momentanée l'ont 
» délivré le même jour, l'instruction demeure au juge de paix de la rési­ 
>> dence habituelle. " 

La majorité de la Commission ne s'est pas ralliée à cet avis. Elle estime qu'il 
esL préférable de laisser à la cour suprême la faculté de se prononcer sui­ 
vant les exigences de la justice et les intérêts de la vérité.Elle a donné la pré­ 
férence au système qu'un criminaliste célèbre a développé dans les termes 

(1) Traité de la jus lice criminelle, t I, p. '• 17. Comp. d' Argcnlré; sur l'article 9 de lu Cou­ 
tume de Bretagne, note 2, n° 2. 

(') Voy. l'article 10 de ln loi du 2~ mars 18i6 et l'article 2 du litre Vlll du livre 111 du projet. 
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suivants : u Notre Code admet la concurrence qui est le droit 'f u'ont plu­ 
» sieurs juges de connaître du délit; il n'admet point fa prévention fJUÎ est le 
» droit du juge qui a été saisi le premier, d'attirer ü lui la connaissance de 
» l'affaire. Aucun de ses textes ne suppose cette dévolution de la procédure, 
,, qui, d'ailleurs, comme système général1 soutiendrait dillicilunrent t111 exn- 
1> men sérieux. La prévention, en effet, telle que le Code du 3 brumaire 
1> an IV l'avait admise, faisait dépendre la compétence du juge, 11011 du droit 
>> et <les nécessités de la justice, mais d'un fait accidentel, cc n'est ni linlérèt 
» de l'ordre social, ni l'iulérût ~le lu défense du prévenu qui llésigrwnt la 
,>juridiction~ c'est la date de la délivrance d'un mandat pat· tel juge! Or, 
)> est-ce que cette délivrance, qui peul avoir lieu au seuil aussi hien <1u'a11 
» terme de la procédure, suffit pour attester que le juge qui l'.1 foi le a dans 
11 ses mains tous les déments du procès et lous les moyens de le terminer? 
» Est-cc que, pnrcc que son mandat motivé, par exemple, par la découverte 
» du prévenu sur s011 territoire, précède <le vingt-quatre heures le mandat 
» du juge du lieu, il s'ensuit qu'il est plus i\ même que cc dcruier Je suivre 
» l'instruction, que les droits de la justice trouveront dans sa juridiction les 
)> mêmes appuis? .. Qu'cntl'c deux juges compétents, saisis de fa même 
>> affaire, on opte pour celui qui a rassemblé le plus gmnd nornln-e de 
1> preuves ... Au système de lu prévention: le Code d'instruction cri ruiuellc a 
» substitué un système plus rationnel; il a fait depeudre la compétence, non 
» de la priori lé de la poursui le: mais de l'appréciation des motifs qui rendent 
)> un juge plus apte qu'un autre i1 continuer une instruction ccmme ncéc ]"), 11 

Nous ajouterons que la solution admise par le Code de brumaire serait 
loin de sulliro pour résoudre tous les cas imaginés pal' les commentateurs 
anciens cl modernes. Quel est le juge compétent. si l'infruclion est commise 
sur la limite de deux juridictions" Quelles règles fout-il suivre en m •. itière 
de délits successifs, de rapt, de foux1 d'adultère, <le hanquerou!e Irau duleuso? 
Comment faut-il procèder si le lieu de l'infraction n'est pus connu (::)? 

Le texte cité du Co1le de brumaire 11c mettrait pas un terme i, ces eontro­ 
verses. li est infiniment préférable d'abandonner lu solution de loul es ces 
difficultés et de beaucoup d'autres aux lumières et a l'impurtialité de la cour 
suprême. Elle trouvera facilement, dans chaque espèce qui lui sera soumise, 
une décision conciliant les principes du droit avec les intérêts de la justice. 
Elle donnera, toutes autres choses égales, la préférence a11 juge du lieu de 
l'infraction, parce que c'est là que la preun se fait avec Je plus de facilité et 
le moins de frais; parce que c'est là aussi que l'ordre public a été troublé et 
que la répression produira les meilleurs résultats. àlais elle ne sera pas 
obligée de prendre celte décision, si le magistrat de la résidence de l'inculpé, 
ou le magistrat qui a été le premier saisi , se trouve: par suite des circon- 

(1) F. Hélio, Insiruction criminelle, t. V, pp. 20ï cl 208 . Bertrand (Leçons de droit criminel, 
p. 279) donne la préférence an système du Code de brumaire. 

(2) Déj:1 les criminalistes de l'ancien régime discutaient toutes ces questions. Yoy. Joussé, 
Traité de la Justice criminelle, t. 1, pp. 41 J et suiv. 
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stances. mieux en état de conduire la prccéduire Î\ bonne fin. Elle se laissera 
surtout gnidcr par les nécessités de l'instruction et les droits de la défense. 
Nous lui accordons une liberté complète. 

ART. i4. 

Quand il s'agira de crimes ou de délits commis hors dit territoire du 
royaume par im Belge, dans les cas énoncés aux articles 6, 7, 8 et 9 du 
présent Code> la poursuite appartiendra au procureur du roi du. lieu où. 
résidera l'inculpé, ou à celui du lieu où il aura été trouvé, ou. à celui de sa 
dernière résidence connue. 

Quand il s'agit d'infractions commises par un Belge en pays étranger, le 
deuxième aliéna de l'articlo 1:i devient nécessairement inapplicable et les 
deux. autres ne pourront pns toujours ètrc invoqués. Il fallait ici une dispo­ 
sition exceptionnelle. Les réducteurs du projet l'ont empruntée à l'article 24 
du Code d'instruction criminelle. dont ils ont mis le texto en rapport nvec 
celui des articles 61 7 et 8 de la loi du 17 avril ·18ï8 (Titre préliminaire du 
Code de procédure pénale). 

Aar. m. 

Quand il s'agira de crimes ou de délits commis hors du territoire du, 
1·oyaw11e}par ·un étranger) dans les cas précus aux articles 10 el t I du présent 
Code> la poursuite appartiendra, soit au procureur du roi du lieu où 
l'étrange1· inculpé aura été trouvé) soit au procureur du roi compétent pour 
poursuivre les coauteurs ou complices belges. 

Cet article renferme une disposition nouvelle, rendue nécessaire par les 
articles 10 et 11 du Titre préliminaire de cc Codc , qui auloriscnt , clans cer­ 
tains cris. l'exercice de l'action publique contre des étrangers qui ont délinqué 
hors du territoire du royaume et nont pas de rcsidcnce en Belgique_ 

CHAPITRE Ill. 

Des m:i\"Oi\"CIATIO:xs ET DES Pf,,\I:'l'rcs. 

Les officiers et les ngcnts de la police jt1diciairc doivenl , dans le cercle de 
leur compétence respective, rechercher les infractions à la loi pénale. Leur 
intervention, ('D thèse générale; n'a pas besoin cl'èlre provoquée; ils sont tenus 
d'agir d'office. 

Le législateur criminel n toujours fermement maintenu celte règle; mais, 
guidé par des motifs d'intérêt générnl, il attache à certains actes l'effet de pro­ 
voquer la mise en action de ln police judiciaire. D'un côté, ces actes viennent 
en aide aux olTicicrs compétents, en signalant à lem· attention les crimes et 
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les délits commis dans leur ressort, de l'autre, ils constituent une excellente 
précaution contre la négligence ou la partialité. Ces actes sont les dénoncia­ 
tions, les plaintes et les ordres de lu cour d'appel. 

La Commission s'est déjà prononcée au sujet des ordres de la cour 
d'appel (art. ·12). Les dénonciations et les plaintes font l'objet du chapitre 
que nous allons examiner. 

Arn. 16. 

Toute autorité constituée) tout [onctionnoire ou officier public qui, dans 
l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime ou d'un délit, 
sera tenü d'en donner avis sur-le-cluunp au proc:ureur du. roi, et de trans­ 
mettre à ce moqistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui !1 
sont relatifs. 

Celle disposition, correspondant à l'article 2U du Code d'instruction crimi­ 
nelle, prévoit la dénonciation officielle. Elle ne figurait pas dans la loi des 
1 (>-29 septembre 17H I sur la police de sûrclé , on la trouve, pour la première 
fois, _dans le Code du 5 brumaire an lV, d'où elle passa duns le Code de 1808. 
Le législateur a fait de chaque age11t du pouvoir 1111 auxiliaire de la police 
répressive, pour les crimes et les délits dont il acquiert la connaissance dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Quelques législations étrangères vont plus loin. Elles obligent le fonction­ 
nuire h dénoncer toutes les infractions qui parviennent à sa connaissance et 
dont lu poursuite n'exige pas la plainte préalable de la partie lésée.Chez nous, 
le fonctionnaire public se trouve dans la môme position que les autres citoyens, 
pour les délits et les crimes qui ne lui ont pas été révélés par l'exercice de ses 
fonctions('). 
L'article29du Code d'instruction criminelle exige que l'avis soit adressé au 

procureur du roi près le tribunal dans le ressort duquel le crime ou le délit a 
été commis ou dans lequel le prévenu peut être trouvé. Ou en a conclu, bien 
à tort, que ces termes excluent le procureur du roi <le ln résidence habituelle 
de l'inculpé. La question ne se représentera plus. Les rédacteurs du projet, 
en désignant simplement le procureur roi, indiquent manifestement les trois 
procureurs du roi compétents en vertu de l'article ,f 3. 
L'article 16 du projet, de même que l'article 29 du Code d'instruction cri­ 

minelle, ne parle que des crimes et des délits. L'avis n'est pas obligatoire pour 
les simples contraventions. 

(tJ Art. 84- du Code de l'empire d'Autriche, de 1875: « Toutes les autorités et tous les fonc­ 
tionnaires publics sont tenus de dénoncer immédiatement au ministère public du tribunal com­ 
pétent les actes punissables qui peuvent être poursurvis sans la plainte d'une partie, et dont ils 
ont été témoins ou qui sont parvenus ù leur connuissance. • Trad. de MM. Bertrand et Lyon. 
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ART. f 7. 

Toute personne qui aura été témoin d'un attentat, soit contre la s1îreté 
publique, soit contre la vie ou la p1·opriété d'un individu, sera pareillement 
tenue d'en donner avis sur-le-champ au procureur du roi. 

Cel article prévoit fa dénonciation obligatoire, faite par la personne qui n 
été témoin d'un attentat. Il est la reproduction littérale de l'article 50 du 
Code d'instruction criminelle, emprunté lui-même aux Codes de 1791 et de 
l'an IV, qui attribuent à cet avis la qualification de dénonciation civique. Elle 
est, en effet, l'accomplissement d'une mission que la loi confie à tous les 
citoyens. 

Dans sa célèbre et remarquable instruction du 29 septembre 1791, l' As­ 
semblée nationale indique en termes éloquents le caractère et le but de la 
dénonciation civique : cc Cc ne sont pas seulement des plaintes que les 
» citoyens sont autorisés à porter devant l'officier <le police; il est encore de 
» leur droit et même de leur devoir de dénoncer tous les attentats dont 
,, ils auront élé témoins, soit contre la liberté ou la vie d'un autre 
» homme, soit contre la sûreté publique on individuelle. La liberté ne pou­ 
» vant subsister que par l'observation des lois qui protégent tous les mem­ 
» hres de la société contre les entreprises d'un homme puissant ou audacieux, 
n rien ne caractérise mieux un peuple libre que celle haine vigoureuse du 
» crime qui fait de chaque citoyen un adversaire direct de toute infraction 
» aux lois sociales. i, 
Tel est encore aujourd'hui le rôle attribué à la dénonciation civique. 
L'obligation que l'article 17 impose aux citoyens est purement morale. 

Les articles 103, 104, 100, 106, 107 et 156 du Code pénal de 1810, qui 
punissaient sévèrement la non-révélation des crimes d'État et de fausse 
monnaie, n'ont pas été reproduits dans le Code belge de 1867. 

L'article i 7 du projet ne modifie pas celle législation. 

ART. 18. 

Les dénonciations dotü il est question aux deux article» précédents ne sont 
assujétie» à aucune forme particulière. 

Comme les avis rendus obligatoires par les deux articles précédents consti­ 
tuent de véritables dénonciations, on a soulevé la question de savoir s'ils sont 
soumis à toutes les formes des dénonciations ordinaires (1). 

Les auteurs du projet ont tranché cette controverse dans le sens indiqué 
par les meilleurs interprètes du Code d'instruction criminelle. L'avis officiel 

(1) Que ces avis soient des dénonciations, c'est cc qu'il n'est pas possible de contester. Voy. les 
articles 1, 2, 5 du litre 6 du décret des 16-29 septembre 1791, et les articles 85,87 et !JO du Code 
du 5 brumaire an SV. 

9 
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pourra désormais être donné pal' simple lettre, et son au leur n'aura pas besoin 
de se transporter de sa personne chez l'officier de police judiciaire. Il suffira 
que le fonctionnaire consigne dans sa lettre tous les renseignements que 
l'article 16 lui prescrit de communiquer au procureur du roi. La mèrne règle 
existera pour la dénonciation civique, Les formes minutieuses tracées par 
l'article 20 du projet ne seront plus requises que pour les dénonciations 
volontaires. Les dénonciations forcées, qui offrent un caractère plus sérieux , 
par cela même qu'elles sont obligatoires, n'ont pas besoin d'être entourées 
des mêmes précautions. Le législateur irait t\ l'encontre de son but, en 
entravant par ries formalités compliquées l'accomplissement d'un acte dont il 
fait un devoir civique. 

Mais les membres de la Commission parlementaire ont été unanimes à 
reconnaître 1 avec l'éminent rapporteur de la section centrale, que cette 
différence dans la forme ne crée aucune différence dans la responsabilité 
pénale. L'article 4i-!> du Code pénal , qui punit sévèrement ceux qui fonl par 
écrit une dénonciation calomnieuse, s'applique à toutes les dénonciations 
indistinctement. 

Nous examinerons plus fard s'il convient de maintenir 1 à l'éga,·d du fonc­ 
tionaire, auteur d'une dénonciation officielle, la procédure exceptionnelle 
de la prise à partie, que requiert aujourd'hui l'article 5~8 du Code d'in­ 
struction criminelle. 

ART. 19. 

Toute personne qui «ura acquis la connaissance d'un crime ou d'un llélit 
pourra le dénoncer au procureur du roi. 

Les dénonciations prévues aux articles 16 et 17 sont obligatoires. Le fonc­ 
tionnaire qui acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit dans l'exer­ 
cice de ses fonctions: le citoyen qui est témoin d'un attentat contre la sûreté 
publique) la vie on ln propriété d'un individu 1 sont tenus, aux termes de la 
loi 1 d'en donner sur-le-champ avis au procureur du roi. 

A côté de ces dénonciations imposées par la loi 1 on rencontre la dénoncia­ 
tion facultative ou volontaire 1 faite par une personne qui a acquis, d'une 
manière quelconque, la connaissance d'un acte incriminé par la loi pénale. 
C'est la dénonciation proprement dite. 

En matière rurale et forestière, les dénonciations peuvent être reçues par 
les gardes champêtres cl forestiers (art. 28). Les commissaires de police 
reçoivent les dénonciations relatives aux contraventions de toute espèce el 
am. délits ruraux cl forestiers (art. 35). Le même droit appartient au bourg­ 
mestre dans les communes où il n'y a pas de commissaire de police 
(art. 57). 

Ici le projet s'occupe de lu dénonciation des crimes et des délits c11 général, 
et il désigne le procureur du roi. Ln compétence de celui-ci n'est pas limitée 
aux infractions ordinaires. Il peut incontestablement recevoir les dénoncia­ 
tions ayant pour objet des infractions spéciales, telles que les délits ruraux et 
forestiers 1 dont la recherche est particulièrement confiée à d'autres officiers 
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de police judiciaire. On doit en dire autant des auxiliaires du procureur du 
roi. Les termes des articles i 9 et 20 ne comportent aucune distinction e). 
La dénonciation volontaire était implicitement prévue par les articles 5{ 

et 47 du Code d'instruction criminelle. Les auteurs du projet ont eu raison 
<l'en faire l'objet d'une disposition formelle. 

Dans l'ancien droit criminel, ii était interdit aux officiers du ministère 
public <le recevoir les dénonciations des vagabonds, des gens sans aveu ~ des 
faillis, des hommes flétris par la justice. ilien de pareil n'existera dans le droit 
belge. L'article 19, conçu en termes généraux~ accorde le droit de dénon­ 
ciation à tous les citoyens indistinctement. C'est le système le plus rationnel, 
puisque, comme nous le verrons plus loin, le ministère public conserve, 
nonobstant la dénonciation, la faculté de ne pas entamer des poursuites. 1 

An1·. 20. 

Cette dénonciation sera rédigée pa>· le dénonciateur ou par son fondé de 
procuration spéciale, ou par le procw·em· du roi, s'il en est requis. Elle sera 
toujours signée par le procureur du roi à chaque feuillet, et par le tlénoncia­ 
teur ou son fondé de pouvoir. 
Si le dénonciateur ou son fondé de pouvoir ne sait ou ne ceut pas signer, il 

en sera fait mention. 
La procuration demeurera annexée à la dénonciation. 
Si la dénonciation est rédigée par le procureur du roi, il y sera fait men­ 

tion qu'elle a été lue au dénonciateur. 
Le dénonciateur pourra se faire iléliorer, mais à ses frais, une copie de sa 

dénonciation. 

Par suite de la règle proclamée à l'article 18, les formalités établies par 
l'article actuel ne sont plus obligatoires que pour les dénonciations volon­ 
taires. 

Toutes ces formalités, sauf une seule, sont empruntées à l'article 5i du 
Code d'instruction criminelle. Les auteurs du projet, allant plus5loin que les 
rédacteurs du Code français, exigent la mention que la dénonciation rédigée 
par le procul'eur du roi a été lue au dénonciateur. Ils donnent la sanction 
légale à un usage généralement suivi en pratique. 
, On a compris de tout temps la nécessité de donner aux dénonciations une 
forme qui caractérise et fixe nettement le rôle assumé par leur auteur. La 
responsabilité civile et pénale du dénonciateur explique cette précaution. 
Les formalités minutieuses de l'article 5i du Code <l'instruction criminelle 
remontent à une haute antiquité. Elles ne datent pas seulement <le l'ancien 
droit français ('). La plupart d'entre elles étaient déjà requises en droit 

---------- -- --- - - --- -·-·-"'"---- 

(1) Voy. l'article 18 du projet de Code rural <'l l'article 8~ du Code forestier de i.8!:ilt, 
(~) Voy. l'article 4, t. Ill, de l'Ordonnnnee de -1670. 

10 
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romain. La nomini« delatio avait, sous Je rapport de la forme: une grande 
analogie avec la dénonciation moderne (1). 

La majorité de la Commission a décidé cp1e ces formalités devaient être 
maintenues. 

Le paragraphe final <le l'article 20 a été parfaitement justifié par le rappor­ 
teur de la Commission gouvernementale. « La dernière disposition <le J' ar­ 
» ticle, dit-il, autorise le dénonciateur à se faire délivrer, à ses frais, une 
» copie de la dénonciation. Cette disposition est une garantie pour le dénon­ 
i> ciateur. Responsable des conséquences de l'acte qu'il dépose, il lui importe 
>> de conserver entre ses mains les termes dans lesquels il l'a rédigé. Si la 
» prévention change <le nature dans le cours de l'instruction, le dénoncia­ 
>> teur ne doit répondre que des indications qu'il a données. Les termes de 
» sa dénonciation fixent nécessairement les limites de sa rcsponsahilité ç'). » 
Il n'est peut-être pas nécessaire d'ajouter que rien ne s'oppose, dans le 

texte de l'article 20, à ce que la dénonciation soit remise toute rédigée au 
procureur <lu roi ou à l'un de ses auxiliaires. L'officier CfUÎ h reçoit n'a qu'à 
signer alors à chaque feuillet. 

AnT. 21. 

la dénonciation sera jointe au dossier de la procédure, et l'inculpé en am·a 
communication en même temps que des déclarations écrites des témoins. 

L'article 2! réalise un progrès qui était depuis longtemps réclamé par les 
criminalistes les plus éclairés. 

Les auteurs du Code d'instruètion criminelle, imbus des maximes de l'an­ 
cienne jurisprudence française, ont entouré les dénonciations d'une sorte 
de mystère, manifestement préjudiciable aux intérêts de la défense. Dans le 
système de ce Code, Je nom du dénonciateur ne doit être révélé qu'au 
moment où il se présente devant la cour d'assises, pour déposer en qualité 
de témoin (article 525). Si le dénonciateur ne paraît pas dans l'enquête 
publique, l'accusé ne le connaît qu'après avoir été acquitté ou absous {arti­ 
cle 5l:i8). Les copies qui, en vertu de l'article 500, doivent être gratuitement 
remises à l'accusé, ne comprennent que les procès-verbaux constatant le 
crime et les déclarations écrites des témoins. Aucun texte n'ordonne de 
joindre la dénonciation au dossier dont le défenseur est autorisé à prendre 
connaissance. 
Les auteurs du projet. se sont montrés plus soucieux des garanties dont le 

droit de défense doit èlre entouré. Ils cxigen t que la dénonciation soit jointe 
au dossier et que l'inculpé en reçoive communication en même temps que 

(1) Voy. 1. 7 et suiv., Dig., t. li, 1. XLVIII. Plinii Epistolœ, 1. X, 98. 
(') Page 121 du Rapport. ,. 
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des déclarations écrites des témoins. Ils font revivre le système du Code 
du 5 brumaire an IV. 
li existe, sans doute, des citoyens austères qui, par amour de la justice, par 

dévouement au bien public, se font un devoir de dénoncer aux officiers de 
police judiciaire les infractions dont ils n'ont pas été. les témoins et qui ne 
leur ont causé aucun tort personnel. Mais il est incontestable que les auteurs 
de la plupart des dénonciations volontaires sont guidés par d'autres mobiles. 
La haine, les rancunes, la perfidie, les passions politiques jouent leur rôle, et 
les représentants de la justice répressive ne sont que trop exposés à devenir, 
à leur insu, les instruments de la vengeance privée. Ce n'était pas lout à fait 
sans raison qu'un empereur romain déclara qu'on devait tenir pour innocent 
l'inculpé qui ne trouverait que des dénonciateurs et pas un accusateur : Nam 
et innoeene ereditur, cui defuit accusator, cum non defui! inimicus (1). Un sen­ 
timent universellement répandu fait suspecter la dénonciation, alors même 
qu'elle est désintéressée. 
Il importe donc que l'accusé puisse, dès le début de la procédure, connaître 

son dénonciateur et éclairer les magistrats sur les mobiles qui ont fait agir 
son adversaire. li faut qu'il soit en mesure <le prouver, au besoin, que celui 
qui l'accuse est un ennemi. 

L'article 46 de l'arrêté royal du !8 juin i 8~5 ordonne au greffier de déli­ 
vrer, dans les matières correctionnelles et de police, une copie <le la dénon­ 
ciation. U est temps qu'une règle analogue soit admise pour les matières cri­ 
minelles. 

La Commission, tout en applaudissant à l'innovation proposée: a cru que 
celle-ci n'était pas assez radicale. L'article 20 exige que la dénonciation soit 
communiquée à l'inculpé en même temps que les déclarations écrites des 
témoins, c'est-à-dire , trois jours avant la présentation du rapport du juge 
d'instruction à la chambre du conseiljart.f Sâ du litre Jlldu livre! du projet). 
La Commission estime t1ue celle communicalion doit avoir lieu dès le début 
de la procédure, si l'inculpé en fait la demande. L'intérêt de l'accusé, d'accord 
avec l'intérêt de la justice, exige que l'homme injustement soupçonné con­ 
naisse, à partir du premier momenl , le nom de celui dont les déclarations 
ont provoqué les poursuites. 

La Commission propose, en conséquence, la rédaction suivante : 

La dénonciation sera jointe au dossier. 
L'inculpé et son défenseur pourront en prendre communication en tout état 

de cause. 

ART. 22. 

Toute personne lésée par un crime on un délit pourra en porter plainte 
devant le procureur du. roi. 

(1) Code Théodosien, t. IX, 1. G, de (amosis libellia. 
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Dans le cas où le procureur du 1'0i ne serait ni celui du lieu du crime ou 
du délit, ni celui du domicile de l'inculpé, ni celui du lieu où, il aura été 
h·oucé, il 1·e1ive1-ra la plainte au procwreur du mi compétent. 
Les dispositions de l'article 20 sont communes aux plaintes. 

La plainte n'est. autre chose que la dénonciation d'un crime ou d'un 
délit dont on a élé soi-même la victime. Les Codes de 179J et <le l'an IV lui 
donnaient , à juste titre, le nom de dénonciation de tort personnel. 

La responsabilité civile et pénale des plaignants étant absolument la 
même que celle des dénonciateurs 7 les plaintes <loi vent être soumises aux 
mêmes formes que la dénonciation. Le paragraphe final de l'article 22 du 
projet consacre cette règle, déjà formulée dans l'article 6~ du Code d'instruc­ 
tion criminelle:, mais les antres paragraphes modifient la législation actuelle 
sous un double rapport, 

Le Code de -1808 autorise le juge d'instruction à recevoir les plaintes des 
parties lésées. Il semble même que le législateur ait voulu, en désignant ce 
magistrat en premier lieu, ériger en règle la plainte devant le juge et réduire 
à l'état d'exception la plainte devant le procureur du roi ou ses auxi­ 
liaires('). << Ce n'est, disait Treilhard , que pour donne!' plus de facilité aux 
» parties, qu'on leur permet d'adresser leurs plaintes au procurem· impé­ 
>) rial ('). n 

C'était une réminiscence de l'ancienne législation française. A une époque 
où le plaignant jouait le rôle principal; où la poursuite se faisait en son nom, 
il était rationnel <le faire remettre directement les plaintes au magistrat 
chargé <l'informer; de même que, sous ce régime~ il était naturel de faire 
remettre les dénonciations aux. procureurs du roi ou des seigneurs , parce 
que la poursuite se faisait, en cc cas, au nom du ministère public (3). 

Aujourd'hui la situation a complétement changé. Hemeltre la plainte au 
juge d'instruction, c'est lui faire parcourir un circuit inutile, puisque ce juge, 
avant de pouvoir agir, est obligé de la communiquer au procureur du roi et 
d'attendre son réquisitoire (art. 6i du Code). Les auteurs du projet ont sim­ 
plifié la matière et réalisé un progrès réel, en désignant le pl'Ocureur du roi 
seul, là ou le Code d'instruction criminelle désigne à la fois le procureur 
du roi et le juge d'instruction. Qu'il y ait plainte ou qu'il y ait dénonciation, 
c'est toujours, aujourd'hui, le ministère public qui exerce l'action publique. 

Il n'en résultera aucun inconvénient pratique, puisque le procureur du roi 
habite la même ville que le juge d'instruction. 

Au surplus, l'article 22 ne trace que la règle ordinaire. Aux termes de 
l'article 23, les plaintes peuvent être également remises aux ollieiers de 
police auxiliaires du procureur du roi. Il faut aussi ne pas perdre de vue ce 
que nous avons dit, sous l'article ,J 9 ~ de la compétence spéciale des 
commissaires de police,des gardes champêtres et des gardes forestiers.Il faut, 

{1) Voy. art. 63, 64-, 48 et 50 du Code d'inst. crim. cornb. 
(1) Locré, t. XX V, p. 176. 
(3) Al'l. 1, 2, 6, lit.VI, de l'ûrdouunncc de 1670. -- F. Uélic, Instruaion criminelle, t. V, p. 530. 



t 39 l (N° t2.] 

enfin, combiner l'article 2~ avec l'article 51 qui accorde au procureur général le 
droit de recevoir les plaintes et les dénonciations. 

La seconde modification apportée à la législation existante résulte des 
termes du deuxième alinéa de l'article 20. L'article 69 du Code d'instruction 
criminelle porte : « Dans le cas où le juge d'instruction ne serait ni celui du 
,, lieu du crime ou délit, ni celui de la résidence du prévenu, ni celui <lu lieu 
» où il pourra être trouvé, il renverra la plainte devant le juge d'instruction 
n qui pourrait en connaitre.» Cette disposition disparait du texte. Elle ne sau­ 
rait être maintenue, puisqu'elle donne au juge d'instruction le droit de saisir 
un de ses collègues, contrairement au principe fondamental qui veut que 
l'action publique soit intentée par les officiers du ministère publique. En sub­ 
stituant ici le procureur du roi au juge d'instruction, les auteurs du projet 
échappent au reproche qu'on a justement adressé aux rédacteurs du Code 
français. Le procnreur du roi incompétent transmettra la plainte à son col­ 
lègue compétent, et celui-ci saisira le juge d'instruction désigné par ln loi. 
!\fois nous pensons que, dans le cas où le délit ne peul être poursuivi d'office, 
où la loi requiert la plainte préalable de la partie lésée, le ministère public 
ne doit donner aucune suite aux plaintes qui ne sont pas revêtues des formes 
prescrites par l'article 20. Il est évident que le législateur, quand il réclame 
Je dér,ôL d'une plainte, entend parler d'une plainte revêtue des formalités 
requises C). 

On n'a pas besoin d'ajouter que la solution doit élre différente quand il s'agit 
d'une infraction susceptible d'être poursuivie d'office. L'irrégularité de la 
plainte ne saurait, dons ce cas, priver le ministère public du droit d'user des 
pouvoirs que le législateur lui a conférés dans l'intérêt de la société tout 
entière. 

ART. 25. 

Les dénonciations et les plaintes pourront aussi être (ailes aux officiers de 
police auxiliaires. 
Elles seront rédiqée» comme il est dit à l'article 19 el transmises ùnmédia­ 

tement mi procureur du roi. 

Cet article résume, sous une forme plus nette et plus concise, les articles 48, 
~0 et 64 du Code d'instruction criminelle. 
En permettant aux officiers de police, auxiliaires du procureur du roi, de 

recevoir les plaintes et les dénonciations, le législaleur n pour but d'éviter un 
voyage inutile et parfois coûteux aux habitants des localités éloignées du 
chef-lieu cle l'arrondissement. 

Les interprètes du Code ne sont pas entièrement d'accord sur la portée de 
celte disposition. 

Les auxiliaires du procurrur du roi peu, cul inconlcstahlcmvn! recevoir 

(1) Mangin, De l'I1tstrurtion écrùe, l. 1, p. !H. 
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les plaintes ordinaires. Mais sont-ils également compétents pour recevoir 
celles qui sont faites avec constitution de partie civile? 

Le rapporteur de la Commission gouvernement.ale dit, avec raison, que 
cette question doit élre résolue affirmativernent , puisque la personne lésée 
peul se constituer partie civile dans la plainte (art. ~à) et que le Code 
n'exige pas que le plaignant, qui a pris celte qualité, dans une plainte remise 
à un officier de police auxiliaire, réitère sa déclaration devant le juge d'instru­ 
tion C). 

Les membres de la Commission parlementaire partagent cet avis; mais, 
pour mellre un terme à cette discussion, ils proposent de rédiger l'article de 
la manière suivante : 

Les dénonciations et les plaintes, avec ou sans eonstinuion de partie eioile, 
pourront aussi être faites aux oflh•ie>·s de police auxiliaires. 
Elles seront rédigées comme il est dit à l'cirticle 20 et transmises immé­ 

tliatement au procureur du roi. 

CHAPITRE IV. 

DES PARTIES CIVILES, 

ART. 24. 

Toute personne lésée par un crime .. -un délit ou une contravention pourra se 
constituer partie civile. 

Deux conséquences importantes résultent des termes de cet article. D'un 
côté, la constitution de partie civile est toujours facultative; de l'autre, la 
qualité de partie civile est indépendante clc celle de plaignant. 

Sous les Codes de 1791 et du 5 brumaire an IV, tout plaignant était réputé 
partie civile, s'il ne se désistait pas clans les vingt-quatre heures. Il en résul­ 
tait un double inconvénient. Le citoyen craignait de porter plainte, parce 
qu'il redoutait une condamna lion au payement des frais de procédure, et la 
loi rendait impossible la constitution rie partie civile dans tous les cas où la 
poursuite était intentée d'office. 
Le Code de i808 revint au système de l'Drdonnance criminelle de !670, 

qui distinguait nettement la plainte de la constitution de partie civile. 
C'est à ce système que le projet vient donner une sanction nouvelle. 

ART 20. 

Si la personne lésée n'a pas pris la qualité de partie civile) soit dans la 
plainte, soit dans un acte sub.~équent signifié au procureur du roi el li l'in- 

(1) Voy., pour la négative, Lcscllycr, Traité de ïezercice des actions, l. I, pp. ,u cl suiv. 
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culpé, elle pourra se constituer à l'audience, au plus tard avant l'audition du 
premier témoin. 

Suivant l'article 67 du Code d'instruction criminelle, la partie lésée peut 
se porter civile en tout état de cause jusqu'à la clôture des débats. 
li en résulte un grave abus qui se présente fréquemment devant la juri­ 

diction répressive. La partie lésée, comptant sur l'effet de sa déposition asser­ 
mentée, se présente à l'audience en qualité de témoin; puis, la déposition 
terminée, elle se constitue partie civile. Elle se met de la sorte à l'abri de 
toutes les dispositions légales, comme de tous les motifs cle raison et 
d'équité, qui repoussent le témoignage des parties qui se trouvent en cause. 
Les juges, il est vrai; peuvent tenir compte de la position particulière du 
plaideur qui a pratiqué cette manœuvre , mais il n'en est pas moins incontes­ 
table qu'une déposition assermentée, faite au moment où le désintéresse­ 
ment du témoin n'était pas suspecté, peut laisser des traces dans l'esprit des 
magistrats. 

On écarte cet abus en exigeant que la partie lésée prenne la qualité de 
partie civile, soit dans la plainte, soit dans un acte subséquent, soit au plus 
tard à l'audience, avant l'audition du premier témoin. La position respec­ 
tive des parties est ainsi nettement fixée dès le début de l'audience. 
Le rapporteur de la Commission gouvernementale fait remarquer qnc les 

mots avant l'audition du premier témoin ne peuvent s'appliquer qu'au pre­ 
mier témoin entendu dans la cause instruite en première instance. Telle est 
aussi l'avis de la Commission parlementaire. On ne pourra donc plus 
prétendre que la partie lésée a le ch-oit de prendre, pour la première 
fois, la qualité de partie civile dans l'instance d'appel. Les mols en tout état 
de cause de l'article (j7 du Code dïnslrucLion criminelle ont disparu 1 et le 
moment précis où cesse le droit d'intervenlion se trouve clairement indiqué. 
L'une des parties ne saurait priver l'autre d'un degré de juridiction. 

Il est cependant encore un cas où, même dans le système consacré par le 
projet, la partie lésée pourra se constituer partie civile jusqu'à la clôture des 
débats. C'est celui où le ministère public n'appelle aucun témoin et se con­ 
tente de produire, soit un procès-verbal qui fait foi jusqu'à inscription de 
faux, soit un procès-verbal qui fait foi jusqu'à preuve contraire et n'est pas 
contesté. Aucun témoin n'étant entendu, les termes de l'article 21i ne pour­ 
ront devenir un obstacle. Mais il importe de remarquer que, même dans celle 
espèce, la constitution de partie civile devra avoir lieu, au plus tard, avant 
la clôture des débats en première instance. On ne saurait, comme nous 
l'avons déjà dit, reconnaître à l'un des plaideurs la faculté de priver son 
adversaire, par calcul ou par caprice, du premier degré de juridiction sur la 
question des dommages et intérêts. 

Mais le projet ne se borne pas à modifier la règle concernant le moment 
où la partie lésée peut se constituer partie civile; il change également les 
formes de celte constitution. 

Suivant l'article 66 du Code d'instruction criminelle, les plaignants sont 
réputés partie civile, s'ils le déclarent formellement, soit dans la plainte, soit 

H 
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dans nn acte subséquent, on s'ils prennent, par l'un ou par l'autre, des conclu­ 
sions en dommages et intérêts. Le législateur de 1808 admet donc deux 
modes de constitution, l'un exprès, par une déclaration formelle, l'autre 
tacite, par une demande en dommages et intérêts. 
Suivant l'article 2;> du projet, la partie lésée doit prendre la qualité de 

partie civile, soit dans la plainte, soit dans un acte subséquent notifié au pro­ 
cureur du roi et à l'inculpé, soit enfin à l'audience avant l'audition du pre­ 
mier témoin. La constitution tacite de partie civile a disparu. 

La Commission n'a pas hésité à approuve,· la disposition qui exige une noti­ 
fication au procurenr du roi el à 1 inculpé, quand la partie civile n'a pas pris 
cette qualité dans la plainte. Il importe que le chef du parquet et le citoyen 
contre lequel la poursuite est dirigée connaissent, l'un et l'autre, la position 
exacte de toutes les parties qui se trouvent en cause. L'accusation et la 
défense y sont également intéressées. Les criminalistes de l'ancien régime 
disaient déjà: cc Lorsque le plaignant ne se porte point partie civile par la 
» plainte, mais par un acte subséquent, cet acte doit être signifie à l'accusé 
» et au j)rocureur du roi ou fiscal (1). ,, La lacune du Code d'instruction cri­ 
minelle. qui ne détermine pas les formes de l'acte de constitution de partie 
civile, subséquent à la plainte, se trouve heureusement comblée. 

On est tenté, au premier abord, de remplacer les mots procureur du roi 
par les mots ministère public; on se demande pourquoi la notification ne 
serait pns faite au procureur du roi dans les matières correctionnelles. au 
procureur général dans les matières criminelles, au commissaire de police en 
matière de contraventions. Mais un examen attentif de la question fait 
bientôt découvrir les inconvénients qui résulteraient de cette règle. Aussi 
longtemps que la chambre du conseil ne s'est pas prononcée, la partie lesée 
ne peut connaître avec certitude la qualification légale qui sera donnée à 
l'acte incriminé; tandis que, si le renvoi devant un tribunal de répression 
a été ordonné, ou si ce tribunal est saisi par une citation directe, elle peut, 
sans aucun inconvénient, se contenter d'une déclaration à l'audience. La 
notification au procureur du roi répond à toutes les exigences. 

La Commission n'en a pas moins cru devoir morlifier , sous un autre 
rapport, le texte de l'article 21J du projet. Elle ne pense pas qu'on doive 
toujours exiger une constitution expresse de partie civile. Une simple 
demande en dommages el intérêts suffit pour manifester l'intention du plai­ 
gnant de manière à dissiper tous les doutes. Puisque la partie lésée ne peut 
obtenir des dommages et intérêts qu'à la condition de se porter partie civile, 
il est évident que, par cela seul qu'elle demande des dommages et intérêts à 
un tribunal criminel, elle manifeste formellement la volonté de prendre cette 
qualité. 
La Commission propose de rédiger l'article de la manière suivante : 

Si la partie lesée n'a pas pris la qualité de partie civile ou n'a pas réclamé 
des dommages et intérêts, soit dans la plainte, soit dans un acte subséquent 

(1) Jousse, Traité de la justice criminelle de France, t. II, p ~O. 
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siyni/ié au procureur du roi et à l'inculpé, elle pourra se constituet à l'au­ 
dience, cm plus tard ai,ant l'audition cfo premier témoin. 

Le projet n'impose plus à la partie civile, qui ne demeure pas dans 
l'arrondissement où se foit l'instruction, l'oLligatio11 d'y élire un domicile. 
Comme elle n'intervient dans aucun acte de la procédure, il n'y a aucune 
signification à lui foire. La reproduction de l'article 68 du Code d'instruction 
criminelle serait sans but dans la législation nouvelle. Les questions 
relatives aux conséquences de l'absence d'élection de domicile ne se produi­ 
ront plus dans le système beJge. 

Remarquons, en terminant, que l'article 2t.i ne déroge pas aux disposi­ 
tions du règlement général sur les frais de justice du -18 juini1s~m. Les 
parties civiles restent soumises aux obligations que leur imposent les arti­ 
cles 1.54 et suivants de ce règlement. Si la Chambre veut introduire d'autres 
règles, elle devra le faire en s'occupant de la partie du projet traitant des 
frais de justice. 

AnT. 26. 

La partie civile pourra ee désister pendant tout le cours de la procédure, 
mais elle restera tenue des frais jusqu'au désistement. 
Si let personne lésée a saisi directement le tribunal, elle restera, malgré son 

désistement, tenue de tous les frais. 

L'article 26 du projet modifie les dispositions du Code d'instruction en­ 
minelle relatives au désistement de la partie civile. 

Suivant l'article 66 de ce Code, la partie civile ne peut se désister que dans 
les vingt-quatre heures de sa constitution. Passé ce délai, elle reste en cause, 
malgré son désistement, et doit répondre de tous les frais du procès. 

Suivant l'article 26 du projet, la partie civile peut se désister pendant tout 
le cours de la procédure, à charge de payer les frais faits jusqu'au désiste­ 
ment. Elle ne reste tenue de tous les frais que dans le cas ou elle a saisi 
directement le tribunal et où, par conséquent, elle a été la seule cause du 
procès. 

La majorité de la Commission approuve cette modification. L'action 
civile est la propriété cle la partie lésée. Elle a le droit incontestable d'y 
renoncer, et la règle rigoureuse de l'article 66 du Code de 1808 ne peut 
s'expliquer que par une arrière-pensée fiscale. Après avoir permis à la partie 
lésée d'intenter son action dans tout le cours de la procédure, jusqu'à la 
fin des débats, le législateur français a commis une véritable inconsé­ 
quence en ne lui accordant pas le même délai pour y renoncer, en lui impo­ 
sant l'obligation de se désister dans les vingt-quatre heures 

Mais l'article 26 du projet renferme une lacune. Il ne résout pas une ques­ 
tion controversée. Il garde le silence sur les formes du désistement. 
Sous l'ancien régime, l'Ordonnance de 1670 se bornait à dire, comme 

l'article 68 du Code d'instruction criminelle, que le désistement devait être 
12 
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signifié; mais les commentateurs et les juges avaient eu soin de suppléer à ce 
laconisme exagéré. Les interprètes de l'Ordonnance enseignaient que le désis­ 
tement, pour être niable, devrait être fait par écrit, signé du plaignant et 
notifié tant à l'inculpé qu'au procureur du roi('). 
l,e Code du 5 brumaire an IV était plus explicite. Son article H2 porte: 

« Le désistement se fait par acte notifié au grcfiic1· du juge de paix. L'acte est 
1) signé par le dénonciateur ou pat· son fondé de pouvoir. Dans ce dernier cas, 
>> la procuration est annexée à l'acte de désistement. ,. 

Sous le régime du Code actuel, la doctrine cl la jurisprudence sont géné­ 
ralement d'accord pour exiger la signification du désistement au ministère 
public et à l'inculpé. li existe, en effet, plusieurs raisons qui réclament celte 
double notification. D'un côté, l'accusation et la défense sont intéressées à 
savoir s'il existe ou non une partie civile en cause; de l'autre, comme cette 
partie est responsable des frais jusqu'au moment du désistement, il importe 
que cc moment soit constaté de manière à' dissiper tous les doutes. La qualité 
de partie civile est permanente et subsiste aussi longtemps que l'acte de 
constitution n'est pas détruit par un acte contraire. ~lais quelle doit être la 
forme de l'acte dont on requiert la notification? Ici l'accord cesse. Les uns 
exigent une déclaration au greffe de la juridiction saisie. Les autres se con­ 
tentent d'un acte extrajudiciaire ou d'une déclaration reçue suivant les mêmes 
formalités et par les mêmes officiers que les plaintes. D'autres enfin se con­ 
tentent d'un acte quelconque: poun'u qu'il constate la déclaration de la 
partie civile de se déporter <le la qualité qu'elle a prise ('). 

La Commission a cru qu'il était convenable <l'adopter une règle simple, fixe 
et applicable à Lous les cas. Repoussant le système relativement compliqué 
du Code du 5 brumaire an JY, elle estime qu'il suffit d'une déclaration faite 
à l'audience ou d'un exploit d'huissier notifié au ministère public et à 
l'inculpé. Elle propose de placer, à la suite de l'article 26 du projet, une dis­ 
position nouvelle ainsi conçue: 

Le désistement se fera, soit par une déclaration à l'audienee, soit par exploit 
notifié au ministère public et à l'inculpé. 

Anr. 27. 

La partie civile qui s'est désistée ne pourra plus porter son action devant la 
ju1·idiction 'répressive. 

Le désistement de la partie civile donne lieu à deux importantes questions 
diversement résolues par 1a doctrine et par la jurisprudence. 

(1) Ordonnance de 1670, litre 111· JUuyarl de Vouglans, Instruction criminelle, p. 18~. 
Rousseaud de la Combe, Traité des matilres ci·iminelles, p. 51 O. 

Ç1) Voy. Duvcrgicr, Alcmucl des juges à'i11struclion, t. ], p. 576, note J. F. llélic, Instruction 
criminelle, § 539. Mangin, De l'Insiruction écrite, t. J, p. 109. 
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La partie lésée qui s'est désistée, peul-elle se constituer, une seconde fois, 
partie civile devant la juridiction criminelle? Peut-elle encore porter son action 
civile devant les tribunaux civils? 

La première de ces questions est seule résolue par l'article 27 du projet. Il 
porte que la partie qui se désiste perd Je droit de reproduire son action de­ 
vant la juridiction pénale. 

La Commission est d'avis que l'une et l'autre de ces questions doivent faire 
l'objet de textes formels. Un travail aussi important que celui de la 
confection d'un Code n'a pas pour seul but de combler les lacunes les plus 
importantes et de formuler quelques règles nouvelles. Ses auteurs doivent 
s'efforcer d'éteindre, dans la mesure du possible: les controverses qui divisent 
les juges et les jurisconsultes. 

On objecterait en vain que la seconde <les questions mentionnées ci-dessus 
ne doit pas êlre résolue par le Code cle procédure pénale, parœ qu'elle appar­ 
tient essentiellement au droit civil. A part quelques règles de procédure, 
toutes les dispositions des Codes criminels concernant les droits de la partie 
lésée appartiennent au droit civil, et la plupart d'entre elles présentent un 
caractère exceptionnel. C'est le Code de procédure pénale qui, par dérogation 
au Code civil, admet une prescription spéciale pour l'action civile. C'est le 
même Code qui, par dérogation aux lois de compétence et d'organisation judi­ 
ciaire, autorise la partie lésée il porter son action civile devant la juridiction 
pénale. Puisque le législateur criminel a Cl'U devoir s'occuper de l'action 
civile dérivant d'un crime .. d'un délit ou d'une contravention, il est juste et 
rationnel qu'il détermine à la fois les formes et les conséquences des actes 
accomplis devant les juges de répression. 
Les deux questions que nous venons d'indiquer n'en forment en réalité 

qu'une seule. Elles se réduisent il savoir quelles sont les conséquences du 
désistement de la partie civile devant la juridiction pénale. 
Les rédacteurs du projet se trouvaient en présence de trois systèmes. 
Les partisans du premier de ces systèmes enseignent que la partie civile 

qui s'est désistée peut reprendre ultérieurement son action civile devant les 
mêmes juges ou devant les juges civils C). Les défenseurs du deuxième 
système prétendent <1ue le désistement en matière criminelle met obstacle 
à ce que l'action civile soit portée désormais devant les juges de répressionf'). 
Les auteurs du troisième système soutiennent que le désistement constitue 
ici la renonciation au droit Iui-méme, en d'autres termes, l'abandon définitif 
ùe l'action civile (3). 
Le premier de ces systèmes consiste simplement à appliquer au désiste­ 

ment en matière criminelle les règles qui déterminent les effets du désiste­ 
ment en matière civile. Mais l'acte dont il s'agit ici n'offre aucun des caractères 
de l'acte prévu et 1·eglé par le Code de procédure civile. Le désistement en 
matière civile est l'œuvre des deux parties, puisque les articles 402 et 403 de ce 
Code exigent formellement qu'il soit accepté par le défendeur. On conçoit qu'on 

(1) Mangin, De ïlnstructum écrite, t. I, p. 111. 
(~) F. Méfie, Instruction criminelle, § 5;:ï!). 
(3) Boitard, Leçons de droit criminel, p. 52':l, n• 9-1. 
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tel acte, émanant de la volonté commune des plaideurs, ne crée aucune fin 
de non-recevoir et remette simplement les choses en l'état où elles se trou­ 
vaient avant la demande ; il n'est que le désistement de l'instance. Le défen­ 
deur ne peut se plaindre, puisqu'il a expressément consenti a accepter cc 
désistement dans les conditions où il lui a été offert. Il n'en faut pas davan­ 
tage pour prouver qu'on ne saurait attribuer les mêmes conséquences au 
désistement en matière criminelle. qui est l'œuvre (l'une seule <les parties. 
On méconnaîtrait à la fois la dignité de la magistrature, les principes du 
droit et les exigences de l'équité: en accordant à l'auteur de cet acte unila­ 
téral le cil-oit exorbitant de venir successivement saisir, dessaisir et ressaisir 
les mêmes juges. 

Le deuxième système est moins absolu; il enlève à la partie civile la faculté 
de saisir de nouveau la juridiction criminelle , mais il lui permet <le porter 
son action au tribunal civil. 

· Malgré la légitime autorité de ceux qui se prononcent en sa faveur, cc sys­ 
tème intermédiaire n'est ni logique ni juridique. Si le désistement n'est 
qu'une renonciation à l'instance, celle-ci doit pouvoir être reprise devant le 
tribunal criminel aussi bien que devant le tribunal civil. Si le désistement 
est, au contraire, une renonciation à l'action elle-rnèmc, celle-ci se trouve 
désormais écartée par une fin <le non-recevoir, quelle que soit la juridiction 
à laquelle on juge à propos de la soumettre. 
Le troisième système mérite, à notre avis, la préférence. Il faut voir dans 

le désistement de la partie lésée un abandon de la poursuite, une reuoncia­ 
tion à l'action civile. 

Sous l'ancienne jurisprudence, les tribunaux et les jurisconsultes étaient 
unanimes à admettre cette solution. « Quand une fois le plaignant s'est 
n désisté, dit Joussé, il ne lui est plus permis de reprendre la poursui le('). >> 

Muyart de Vouglans s'exprime tout aussi nettement. << Un effet que le désis­ 
» tement produit conlre le plaignant même, dit-il, c'est de l'empêcher de 
1> pouvoir reprendre une seconde fois la mèmc accusation dont il s'est 
n désisté; celle maxime s'observe inviolablement parmi nous (1). » On 
cherche en vain, dans les discussions préliminaires du Code d'instruction 
criminelle, un seul mot d'où l'on puisse induire que les rédacteurs de ce 
Code nient voulu modifier une règle universellement admise et consacrée 
par une jurisprudence plusieurs fois séculaire. 
, li faut, comme nous l'avons dit, laisser de côté les articles du Code de pro­ 
cédure civile, qui déterminent les conséquences du désistement en matière 
civile. Le problème doit être résolu à l'aide des principes du droit et des 
exigences de l'équité. Sous ce double rapport, l'hésitation n'est pas possible. 
Déjà les jurisconsultes romains disaient: Qui destiterit agere) amplius et 
accusare prohibetur e). Accusationem. a qua discedere te proîessu» 'es, repe- 

(i) T. Ill, p. 78. 
(i) lnst,cution du âroù criminel, p. 65 ( édit. in-4°). 
(3) L. 2, Dig. ad senastusc. Turpill,, XLVlll, 16, et 1. 5 et '•• Cod, ad senatusc. Turpill., 

IX, 4l'l. 



( 47 ) [N° i2.] 

tere non debes (1) 11 est évident que le plaideur qui abandonne la juridiction 
criminelle pour saisir la juridiction civile, le foit uniquement pa1·ce qu'il 
espère trouver devant celle-ci des juges mieux disposés en sa faveur Il veut 
placer son adversaire dans une position moins favorable. C'est une manœnvre 
qui ne doit pas lui être permise. Ainsi que l'a dit Boitard, « le désistement 
>1 n'est pas seulement l'abandon actuel et passager de l'instance, il est l'ahan­ 
» don du droit; car, sans cela, on pourrait admettre que celui qui s'est porté 
» partie civile, qui a entamé l'instance criminelle, peut enlever à son adver­ 
» saire le bénéfice du jugement sur lequel il avait le droit de compter, sauf à 
» renouveler plus tard la même action, la même demande devant des juges 
>> de la part desquels il espérerait une solution pins favorable. Par cela même 
» que dans les matières criminelles l'acceptation du prévenu est un fait inu­ 
>> tile à la validité du désistement, il semble naturel de conclure que le désis­ 
» tement est définitif, et qu'on ne peut pas renouveler, recommencer plus 
,, tard la même action en dommages et intérêts qu'on avait d'abord entamée 
,, et qu'on avait ensuite abandonnée. » 

Un autre obstacle s'oppose à l'admission ultérieure de l'action civile devant 
les tribunaux civils. 

L'article 3 du livre préliminaire de ce Code (2) donne à la partie lésée 
le droit de choisir entre la juridiction civile et la juridiction criminelle; 
mais il ne lui accorde pas la faculté de varier dans son choix: quand 
celui-ci a été fait en connaissance de cause. Elle est liée par son choix, en 
d'autres termes, ce choix a épuisé son droit d'élection, suivant la maxime: 
electa una via non datur reeursus ad alteram C). Désister au criminel et 
recommencer la poursuite au civil, c'est en réalité renoncer· à la première 
élection de juridiction polll' en choisir une seconde. La partie civile pourra 
incontestablement s'adresser ultérieurement à la juridiction civile, si le tri­ 
bunal de répression se déclare incompétent pour statuer sur l'action civile; 
mais elle ne doit pas avoir celle faculté dans le cours du procès criminel, 
lorsqu'elle conçoit l'espoir de trouver ailleurs des juges plus favorables. La 
loi peut, sans doute, admettre des exceptions à cette règle, comme elle l'à déjà 
fuit pour quelques cas particuliers; mais, en thèse générale, il faut décider que 
la partie civile est obligée de débattre ses prétentions devant les juges qu'elle 
a elle-même choisis. Elle ne peut se soustraire à lem sentence autrement 
qu'en abdiquant ses prétentions 
La majorité de la Commission, adoptant ce système, a rédigé l'ar I icle 27 

dans les termes généraux qui suivent : 

Le désistement de la partie civile emporte renonciation à l'action civile. 

(1) L. 6, Cod , De his qui accusare non possunt; IX, 1. 
(2) Loi du 17 avril 1878. 
(3) Nous savons que, dans la doclrinc et la jurisprudence, on p('n-;c génér,ilcmcnt. que la 

maxime: eleeta mra via ... , ctc , n'est pas applicable à l'abandon de ln voie criminelle pour la 
voie civile; mais nous savons aussi que celte opinion est, en grande partie, fondée sur des 
textes du Code d'instruction criminelle, auxquels le lég1slatrur n'est pas obligé rie se conformer. 
Voy. à cet égard les réflexions de M. Hans, Principes généraux dn droit pénal i1efge, 1. Il, p. 571:i 
(5• édit.). 
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Nous n'avons pas jugé nécessaire de discuter l'opinion des auteurs qui, 
depuis Joussé, distinguent entre le désistement pur et simple et le désiste­ 
ment sous réserve de reprendre l'instance. Les réserves faites par l'une des 
parties ne sauraient influer sur la position et les droits de l'autre. A notre 
avis, Je désistement, quel qu'il soit , est ici l'abandon de l'action. 

CHAPITRE V. 

DROJTS sr ATTRIBUTIOt'iS DES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE, 

SECTIO~ PREMIÈRE. 

DES GARDES CHUIPÊTnES 1-:-f FORESTIERS. 

La section première du chapitre V est consacrée aux fonctions judiciaires 
de tous les gardes champêtres et à celles des gardes forestiers des particuliers. 

A l'égard des gardes champëtres , le projet de Code rural, dont la 
Chambre est actuellement saisie, renferme un système complet de législa­ 
tion. Leur mode de nomination, leurs foncfions judiciaires, le concours qu'ils 
prêtent à la police locale 1 lems pouvoirs en cas de flagrant délit, la forme 
et l'affirmation de leurs proeès-verbaux , les règles disciplinaires auxquelles 
ils sont soumis, en un mot, tout- ce qui concerne les gardes champêtres des 
communes, des établissements publics et des particuliers s'y trouve prévu 
et réglé avec une sollicitude minutieuse C). 
Le même projet: combiné avec le Code forestier du 20 décembre f8M, 

détermine nettement le rôle que les gardes forestiers des particuliers ont à 
jouer en qualité d'officiers de police judiciaire. 
Les articles 28 à 52 du projet actuel ne renferment que des dispositions 

éparses de cette législation. lis forment double emploi 1 <l'un côté avec Je Code 
rural, de l'autre avec le Code forestier. 

La majorité de notre Commission, purtagcnnt l'avis de la minorité de 1~ 
Commission gouvernementale, estime que ces articles ne devraient pas 
figurer dans le Code de procédure pénale; mais, comme celle opinion pour­ 
rait. ne pas être partagée par la Chambre et qu'il importe d'éviter une inter­ 
ruption des débats, nous avons cru devoir reproduire le texte de celte section, 
en le mettant en harmonie avec les articles correspondants du projet de 
Code rural. 

ART. 28. 

Les qarde« champêtres el les gardes forestiers des particuliers sont chargés) 
concurremment: de rechercher: eluicus; dans le territoire pour lequel il est 

(1) Le rapport sur le titre Il du Code ru roi (Police rurale) a été déposé sur le bureau de la 
Chambre le j cr avril 1879. 
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assermenté, les tlélits et les contraventions qui portent atteinte aux prnpriétés 
rurales et forestières. 
/1.~ dresseront des p1'ocès-ve,·bmtx à l'effét de constater la nature, les eireon­ 

stances, le tempe, le lieu de ces infractions, ainsi que les preuves et les indices 
qu'ils auront pu en 'recueil/fr. 

Ces proeès-verbaux [eront foijwïqu'à p1·euve contraire. 

En comparant le texte de l'article 28 du projet à celui de l'article 16 du 
Code d'instruction criminelle, on remarque plusieurs différences essentielles. 

L'article !6 du Code s'occupe des gardes champêtres et des gardes fores­ 
Liers en général. L'article 28 du projet continue à s'occuper de tous les gardes 
champêtres, mais ne traite plus que des gardes forestiers des particuliers. 

L'article !6 détermine la position des gardes champêtres eonsuleré: comme 
officie,·s de police judiciaire, L'article 28 supprime ces derniers mots. 
L'article i 6 porte que les gardes champêtres et les gardes forestiers sont 

chargés de rechercher les délits et les contraventions de police qui portent 
atteinte aux propriétés rurales et forestières. L'article 28 dit qu'ils sont char­ 
gés concu,·1·emment de la recherche de ces délits et de ces contraventions. 

L'article i6 garde le silence sur la foi due aux procès-verbaux des gardes. 
L'article 28 dispose que ces procès-verbaux font foi jusqu'à preuve con­ 
traire. 
Toutes ces modifications, sauf la dernière, onl été approuvées par la Com­ 

mission. 
Les fonctions des gardes de l'administration forestière: c'est-à-dire, de ceux 

de l'État, des communes et des établissements publics, sont déterminées par 
le Code forestier de ·181S4. On ne doit donc plus s'en occuper ici. Il est vrai 
que le Code forestier règle également le mode de constater les infractions 
commises dans les bois des particuliers; mais la Commission extraparlemen­ 
taire a cru que les gardes forestiers des particuliers n'en doivent pas moins 
être mentionnés à cette place, afin qu'ils continuent, comme les autres officiers 
de police judiciaire: à être soumis à la surveillance du procureur général. 

Le deuxième changement, résultant de la suppression des mols considérés 
comme officie,·s de police judiciaire, améliore la rédaction du texte. Ces mots 
étaient complètement inutiles. Cc n'est qu'en leur qualité d'officiers de police 
judiciaire que les gardes peuvent figurer dans le Code de procédure pénale. 
La concision est l'une des qualités principales des lois bien ordonnées. 

L'addition du mot. concurremment présente un avantage incontestable. 
On sait qu'il existe aujourd'hui une vive controverse au sujet de la question 

de savoir si les gardes champêtres ont qualité pour dresser procès-verbal des 
contraventions el des délits forestiers. Suivant quelques auteurs; les gardes 
possèdent ce droit en vertu de l'article 16 du Code d'instruction criminelle. 
Suivant d'autres jurisconsultes, ils ne le possèdent pas, l'article 16 ayant eu 
moins pour but de fixer les attributions des gardes champêtres et forestiers 
que de déterminer les formes dans lesquelles ces agents accomplissent leurs 
fonctions. 

La même controverse existe, avec un caractère plus sérieux, i1 l'égard des 
t3 
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pouvoirs conférés aux gardes forestiers. On leur dénie généralement le droit 
de verbaliser en matière rurale. 

Le texte <le l'article 28 du projet fera cesser· ces dissidences. Les gardes 
champêtres pourront verbaliser en matière forestière el les gardes forestiers 
des particuliers pourront en agir de même en matière rurale. 
Le projet de Code rural dont no_us sommes saisis consacre le même sys­ 

tème pour les gardes forestiers de l'Etat, des communes el des établissements 
publics. Il n'existe: en fait, aucune raison de restreindre l'action des gardes à 
une seule catégorie d'infractions commises dans les bois et les champs. 

La Commission, après avoir approuvé ces changements de rédaction, a été 
d'avis que le dernier paragraphe de l'article 28 devait être supprimé. 

Suivant l'article f 80 du Code forestier de 18541 les procès-verbaux dressés 
par les gardes forestiers des particuliers font foi jusqu'à preuve contraire. La 
loi des 28 seplembrc-6 octobre 1791 el l'article St du projet de Code rural 
attribuent la même force probante aux procès-verbaux des gardes cham­ 
pètres des communes, des établissements publics et des particuliers (1). Ces 
dispositions sont assurément très-raisonnables, au double point de vue du 
droit et des faits; mais il n'en résulte pas qu'il faille les reproduire au 
titre Jef du Code, alors surtout qu'on ne procède pas ainsi à l'égard des autres 
officiers de police judiciaire qui figurent au même litre. Si la Chambre veut 
que le Code s'occupe de la force probante <les procès-verbaux.elle devra for­ 
muler une règle générnle dans l'un des chapitres consacrés a la procédure 
d'audience. 

Un autre changement nous a pal'U indispensable. 
Le projet de Code rural autorise les gat·des champêtres cL les gardes fores­ 

tiers à constater les délits de chasse et de pèche. JI est rationnel que Ja rédac­ 
tion de l'article 28 du projet soit mise en harmonie avec celle disposition 
nouvelle. Beaucoup de propriétaires possèdent des biens de peu d'étendue, 
qui ne comportent pas les frais d'entretien de gardes de chasse ou de pèche. 
li importe que le même garde puisse constater toutes les infractions qui 
portent atteinte aux propriétés rurales et forestières. La Commission propose, 
en conséquence, de rédige1· l'article de la manière suivante: 

Les ycirdes champètres el les gardes forestiers des particuliers sont charqé«; 
concurremment, de rechercher) chacun. dans le territoire pour lequel il est 
assermenté, les délits el les contraventions qui portent atteinte aux propriétés 
rurales et forestières) y compris les infractions en matière de citasse et de 
pêche commises sur ces propriétés. 
lls dresseront des proeëe-verbaux, à l'elf et de constater la nature, les circon­ 

stances) le temps, le lieu de ces infractions., ainsi que les p,·euves et les indices 
qu'ils auront pu en recueillir. 

La Commission a eu à résoudre une question plus grave. 
L'article 28, reproduisant l'article 16 du Code d'instruction criminelle, 

(1} Voy. les ehnpitre 111 et IV du projet. 
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charge les gardes champêtres de la recherche des délits et des contraventions 
qui portent atteinte aux propriétés rurales et forestières. Le projet de Code 
rural dont la Chambre est saisie en ce moment va plus loin. Par une pre­ 
mière disposition, il charge les gardes champêtres dos communes de con­ 
courir, sous l'autorité du bourgmestre, à l'exécution des lois et des règle­ 
ment de police, ainsi qu'au maintien du bon ordre et de la tranquillité dans 
la commune. Par une seconde disposition, qui est la conséquence logique de 
la première, il leur attribue la mission de rechercher et <le constater les con­ 
traventions aux lois et aux règlements de police. 

Les avantages <le cette innovation n'ont pas besoin d'être signalés. Elle 
imprime la sanction du droit à un usage qui existe déjà en fait. Elle améliore 
et renforce la police des campagnes. Elle donne une garantie nouvelle à l'or­ 
dre public et à la propriété individuelle. 

~lais s'il en est ainsi, cette règle nouvelle, qui offre tous les caractères d'une 
disposition générale, doit figurer plutôt dans le cadre du Code de procédure 
pénale que dans le texte du Code rural, qui ne s'occupe que d'une seule 
branche de la police judiciaire. Lu Commission propose, eu conséquence, de 
placer, entre les articles 28 et 29 du projet, un article nouveau, ainsi conçu : 

Les gardes ehampêtres des co,nmmies concourent, sous l'autorité du bourg­ 
mestre, à l'exécution des lois et règlements de police, ainsi qu'au maintien du 
bon ordre el de la tranquillité dans la commune. 
Ils recherchent et constatent les contraventions à ces lois et rëqlements. 

JI n'est peut-être pas sans intérêt de faire remarquer que, suivant le même 
projet de Cotie rural, les particuliers auront le droit de nommer des gardes, 
non-seulement pour la conservation de leurs propres fruits et récoltes, mais 
encore pour la conservation des fruits et des récoltes de leurs fermiers ou 
locataires ('). 

ART. 29. 

Ils pourront saisit· les bestiaux trou.vés en délit, et les instruments, voitures 
el attelages du délinquant, et les mettre en séquestre. Ils suioront les choses 
enlevées, dans les lieux où elles auront été transportées, et les mettront égale­ 
ment en séquestre. 
Ils ne pourront néanmoins s'introduire dans les maisons, bâtiments, cours 

et enclos adjacents, si ce n'est en présence soit du j119e de paix ou de son sup­ 
pléant, soit du bourqmestre ou d'un échevin, soit du commissaire de police. 

Celte disposition est la reproduction textuelle de l'article !22 du Code 
forestier. 

Dans le projet de Code rural soumis aux délibérations de la Chambre 
(art. 67), le mot »olaille« a élé ajouté à bestiaux. Les motifs qui autorisent la 

(1) Art. 08 <lu projet. 
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mise en séquestre du bétail existent également pour les volailles, qui causent 
souvent de grands dommages et qu'il est difficile <le comprendre sous la dé­ 
nomination de bestiaux. 

La Commission estime que le mot volailles doit être ajouté au texte du 
projet. Celui-ci sera mis de la sorte en harmonie avec le nouveau Code 
rural. 

An-r. 50. 

Les fonctionnaires dénommés en l'article précédent ne pourront se refuser 
à accompagner sur-le-champ le garde, lorsqu'ii« en :seront requis. Ils sertm! 
tenus, en outre, de signer le procès-verbal du séquestre ou de la perquisition 
faite en leur présence. En cas de refus de leur part, le garde en fera mention 
dans son procès-verbal. 

Le projet de Code rural ne se contente pas d'imposer aux fonctionnaires 
désignés à l'article 29 l'obligation <le se conformer à la réquisition du garde 
champêtre. Il garantit l'accomplissement de celte obligation par une sanction 
pénale, en frappant d'une amende de vingt-cinq francs le fonctionnaire qui 
refuse le concours légalement requis. 

Cette disposition est rationnelle. Le particulier qui, dans les cas prévus par 
le n° ~ de l'article ~~6 du Code pénal, refuse le concours dont il a été régu­ 
lièrement requis, encourt une amende de cinq à quinze francs. li estjusle qu'une .­ 
mesure analogue soit prise à l'égard du fonctionnaire qui.sans motif légitime, 
refuse de remplir un devoir dont l'accomplissement est toujours facile. 

La Commission croit. que celte règle doit être introduite dans le texte 
du Code de procédure pénale. Elle propose de rédiger l'article 50 de la 
manière suivante : 

Les fonction na ires dénommés en l' article précédent ne pourront ; sous peine 
d'une amende de vingt-cinq [rosies, se refuser à accompagner sur-le-champ 
le garde, dans les cas prévus par cette disposition. Ils seront, en outre, tenus 
de signer le procès-verbal du sequestre ou de la perquisition faite en leur pré­ 
sence. En cas de refus de leur part, le ga.rde en fera mention llans son procès­ 
verbal. 

I.Ja conduite du fonctionnaire négligent peut, il est vrai, être dénoncée 
à l'autorité supérieure; mais l'intervention de celle-ci se bornerait, presque 
toujours, à la simple injonction d'être plus exact à l'avenir. Le législateur 
doit, d'ailleurs, veiller à ce qu'il n'existe pas d'incohérence entre les divers 
Codes en vigueur dans le royaume. 

ART. 51. 

Les gardes arrêteront et conduiront ileoasü le _juge de paix ou devant le 
bourgmestre, tout individu qu'ils auront surpris en /lct,gt·ant délit J lorsque 
ce délit emportera la peine d'emprisonnement, ou une peine plus ymve. 
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Ils se [eront donner, pou,• cet eflét, main-forte par le bourgmestre ou 
l'échevin du lieu, qui ne pom-ru s'y refuse». 

L'article i6 du Code d'instruction criminelle ordonne aux gardes de con­ 
duire devant le juge de paix ou devant Je maire tont individu qu'ils auront 
surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé par la clameur publique. La 
Commission extraparlementaire a eu raison de supprimer ces derniers 
mols. L'article 44 du projet assimile au flagrant délit le cas où l'inculpé est 
poursuivi par la clameur publique. 

Le projet exige, comme l'article i 6 du Code d'instruction criminelle, que 
le fait qui donne lieu à l'arrestation emporte la peine d'emprisonnement ou 
une peine plus gra,•e. 

Il est évident que les mols flagrant délit s'appliquent ici aux crimes aussi 
bien qu'aux délits flagrants; tandis que~ dans les articles 44 et 415, qui déter­ 
minent les fonctions exceptionnelles des procureurs du roi, ils s'ap­ 
pliquent exclusivement au crime flagrant. Le rapporteur de la Commission 
extraparlementaire motive cette différence par la nature des délits que les 
gardes ont mission de constater. li faut, dit-il: empêcher instantanément les 
dfgats qui se commettent dans les champs et constater l'identité des coupa­ 
bles. Au milieu des campagnes éloignées des habitations, les gardes n'ont 
pas les mêmes moyens que les autres agents de constater les faits, l'identité 
des inculpés, le caractère et les circonstances du délit C). 

Il importe, d'ailleurs, de remarquer qu'il ne s'agit pas ici d'une arrestation 
préventive proprement dite. Le garde se contente de conduire l'individu 
arrêté devant le juge de paix ou devant le bourgmestre, afin de faire con­ 
stater son identité. Le mandat d'amener ou d'arrêt ne sera lancé què dans 
les cas prévus par la loi, et par les magistrats à qui elle a conféré ce pouvoir. 

Le refus de prêter main-forte au garde est puni; par le n° iJ de l'article :'$;56 
du Code pénal, d'une amende de cinq à quinze francs. 

Deux autres dispositions, empruntées aux articles ,t 24 el 12;5 du Code 
forestier de 18;54 ont été introduites clans le projet de Code rural. 

La première, relative à la mise en arrestation d'un inconnu} porte : << Les 
» gardes champêtres arrêteront et conduiront devant le juge de paix, devant 
» le bourgmestre ou devant le commissaire de police tout inconnu surpris en 
" flagrant délit. >> 

La seconde disposition, relative aux infractions rurales commises par un 
étranger, est ainsi conçue : <1 Tout étranger surpris en flagrant délit pourra 
1> être arrêté, mis à la disposition du procureur du roi et retenu sous man­ 
" dat d'arrêt décerné par Je juge d'instruction, jusqu'à ce qu'il ail élu dorni­ 
n cile dans le royaume, que le maximum ,le l'amende comminée par la loi 
" ait été consigné entre les mains du receveur des domaines ou que la rentrée 
" en ait été assurée d'une autre manière. Si le tribunal n'est pas saisi dans 
n la quinzaine, le prévenu sera mis en liberté. Si le tribunal est saisi de la 
» cause dans la quinzaine, le prévenu restera soumis aux règles générales de 
» la procédure criminelle. » 

(1) F. Hélie, lnstruaion criminelle, t. IV, p. iO!). llapporl de la Commission gomcrnf'rncntalc, 
p. -132. 
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Un débat s'est engagé surie point de savoir s'il était nécessaire de reproduire 
ces dispositions dans le texte du Code de procédure pénale. La majorité a été 
d'avis que ce Code, destiné à formuler les règles ordinaires, ne devait pas 
contenir des dispositions exceptionnelles relatives à l'arrestation d'inconnus 
et au recouvrement d'amendes encourues par des délinquants étrangers, dans 
les matières rurales et forestières. 

ART. 52. 

Les procès-verbeux des gardes champêtres des communes, el ceux des 
gatdes champêtres et [oresiiers des portieuliere, seront, lo>·squ'il s'agira de 
eontracentions, remis par eux au eommissaire de police de la commune chef­ 
lieu de la justice de paix, ou au; bourgmestre dans les communes où il n'y a 
point de commissaire de police: el lorsqu'il s'agira d'un délit: la remise sere 
faite au procureur du roi. 
La remise devra être effectuée dans les trois jours au plus tard, y compris 

celui où les gm·des ont reconnu le fait ri raison duquel ils ont procédé. 

La Commission: tout en approuvant la règle consacrée par cet article, eu a 
modifié la rédaction. 
Le texte, reproduisant l'article 20 du Code d'instruction criminelle, parle 

des gardes champêtres <les communes et des particuliers, mais il passe sous 
silence les gardes champêtres des établissements publics, auxquels la même 
règle doit êlre incontestablement appliquée ('). Il est donc préférable de 
rédiger les premières lignes de l'article de la manière suivante : Les procès­ 
verbaux des ga·rdes champêtres el ceux des gardes fores tiers des particuliers 
seront .... De cette manière la règle s'appliquera a tous les gardes champêtres 
indistinctement. 
L'article ne s'occupe que de la remise des procès-verbaux dressés par les 

gardes forestiers des particuliers. Le législateur n'a pas à régl~r ici la 
remise des procès-verbaux rédigés par les gardes forestiers de l'Etat, des 
communes et des établissements publics. Ces actes doivent être adressés aux 
agents forestiers chargés de la poursuite. Les bois des communes et des éta­ 
blissements publics sont soumis au régime forestier, aussi bien que les bois 
de l'État ('). 

SECTIO~ Il. 

DES COlUII.SSAIIIES DE rOLICE. 

ART. ?;5. 

Les commissaires de police rechercheront les contraventions de toute espèce 
et les délits ruraux el forestiers 

(1) Loi du 20 messidor, an m. Code du 5 brumaire on IV, art. 'f0. 
('l) Art. J<r, -120 et suiv. du Code forestier. Art. 22, 89 et suiv. de l'arrêté royal du 20 dé­ 

cembre 1854. 
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Pour la recherche des inf,·actions rurales et forestières, ils auront concur­ 
rence et même prévention svr les gardes clwmpètres et [orestiers. 
Ils consiqneront dans les proeës-verbuux qu'ils rédigemnt à cet effet la 

nature et les circonstances de ces infractions, le temps et le lieu où elles auront 
été commises, les preuves ou les indices à la cltarge des inculpés. 
Ils ·recevront aussi les rapports, dénonciations el plaintes qui y sont rela­ 

tifs. 

La rédaction <le l'article 55 a pour but de résoudre une controverse qui 
divise les interprètes du Code d'instruction criminelle. 

L'article t i de ce Code charge les commissaires de police de rechercher 
les eontrcoentions de police, même celles qui sont sous la surveillance spé­ 
ciale des gardes champêtres et forestiers; tandis que l'article 16 place sous la 
surveillance des gardes champêtres et forestiers les délits et les contraventions 
de police qui portent atteinte aux propriétés rurales et forestières. 
Le rapprochement de ces deux. textes a fait surgir la question de savoir si 

la compétence des commissaires est limitée à la recherche des contraventions 
de l'article H, ou si elle comprend à la fois la recherche des contruventions 
de l'article H el celle des délits de l'article ·16. 

Il est évident que l'intention du législateur français a été d'admettre la 
compétence des commissaires de police pour la recherche des deux espèces 
d'infractions. JI a voulu leur permettre d'agir partout où peuvent agir les 
gardes champêtres et les gardes forestiers. On ne saurait raisonnablement 
soutenir que ceux à qui la loi accorde la prévention ont moins de pouvoir 
que ceux qui doivent leur céder le pas ~•). 

L'interprétation littérale du texte conduit, il est vrai, à l'adoption de l'opi­ 
nion contraire, et des jurisconsultes éminents lui ont donné la préférence e). 
l\'Iais les termes du texte actuellement en vigueur ne sauraient être invoqués, 
quand il s'ugit de formuler une loi nouvelle. La raison cl les principes du 
droit criminel doivent alors servir de guides. Il serait déraisonnable d'attri­ 
buer aux gardes champêtres et forestiers des pouvoirs déniés aux commissaires 
de police. 

Désormais la controverse ne pourra pins se présenter. Le projet attribue 
formellement aux commissaires de police le droit de rechercher les délits 
ruraux et forestiers. 11 écarte ainsi bien des difficultés pratiques, qui se pré­ 
senteraient chaque fois que le commissaire, placé en face d'une infraction 
rurale ou forestière, ne pourrait pas immédiatement constater si le fait est 
punisable d'une amende de police ou d'une amende correctionnelle (5). 

En se servant du mot prévention, le projet conserve à ce terme la signiflca- 

(') Bourguignon, Manuel d'Jns11·uction criminelle, t. I, p. 59. 
('') Hélie, luuruction criminelle, i 2·18. Boitard, leçons de droits criminel, p. 267. M11ogio, 

Traité des procès-oerbau«, n• 72. Dalloz, Répertoire, \0 Instruction criminelle, n• 280. 
(0) Cette difficulté est aujourd'hui sérieuse, parce que le Code rural de 1791 subordonne sou­ 

vent le taux de l'amende II l'importance du dommage causé. le projet de Code rural belge ne 
comrniue plus que des amendes ordinaires. 
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tion que lui donnent la doctrine et la jurisprudence. Lorsque le commissaire 
de police a le premier commencé la recherche d'une infraction rurale ou 
forestière, il a le droit de continuer la procédure, quand même un garde 
champêtre ou forestier se présente pour constater lui-même celte contraven­ 
tion. Mais si le garde, de son côté, a agi avant l'arrivée du commissaire, en 
d'autres termes, s'il n ·a pas été prévenu, il reste légalement saisi et peul con­ 
tinuer les opérations (' ). 

Ani'. 51. 

Dans les communes divisées en plusieurs sections) les commissaires de police 
exerceront ces fonctions dans Ioule l'étendue de la commune où ils sont éta­ 
blis. 

Ces sections ne limitent ni ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs) mais 
indiquent seulement les termes dans lesquels cliacuti d'eux est plus spéciale­ 
ment astreint û im exercice constant el régulier de ses {onctions. 

L'article 34 est la reproduction, sons une forme plus concise et plus nette, 
du texte de l'article 12 du Code d'instruction criminelle. Le mot arrondisse­ 
ment a été remplacé par sections, parce que les arrondissements communaux 
n'existent plus dans notre organisation administrative. 

On a bien fait de supprimer, comme étant complètement inutiles, les mots: 
sans pouvoir alléguer que les contraventions ont été commises hors de Larron­ 
dissement auquel ils sont préposés. L'idée que ces mols expriment ressort 
clairement du texte du second alinéa de l'article. 

AnT. 5;:,. 

Lorsque l'un des commissoires de police d'une mème commune se trouvera 
légitimement empèehé , celui de la section voisine sera tenu de le suppléer, 
sans qu'il puisse reuutler le service pour lequel il sera requis, sous prétexte 
qu'il n'est pas le pl us ·voùin du commissaire empêché; ou que l'empêchement 
n'est pas légitime ou n'est pas prouvé. 

Cette disposition est la reproduction textuelle de l'article i5 du Code d'in­ 
struction criminelle, sauf le remplacement des mots celui de l'arrondissement 
voisin, par celui de la section voisine. Nous ayons déjà dit que les arrondisse­ 
ments communaux ont disparu de notre organisation administrative. 

Comme la compétence du commissaire de police embrasse tout le terri­ 
toire de la commune, il ne peut refuser le service dont il est requis, en allé­ 
guant l'un des prétextes écartés par le texte de l'article 5~. Le législateur 
veut et l'intérêt général réclame que la constatation des infractions se fasse 
avec autant de célérité que possible. 

(1) Bourguignon, Manuel d'illstrnclion criminelle, n• ti!J. Hélie, loc. eu. Dalloz, loe. cît. 
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Les commissaires de police qui ne sont pas eux-mêmes chargés des fonctions 
du ministère JJublic près le tribunal de police, remettront â l'officier par qui 
seront remplies ces [onctions, les procès-verbav« qu'ils auront dressés, ainsi 
que les rapports1 les dénonciations} les plaintes et les renseiqnements qui leur 
seront pm·venus. 
· Ils remettront au procureur du roi les procès-verbaux constatant des délits 
ruraux ou fores tiers. 
Le, remise devra être effectuée dans les trois [our« au plus lard} y compris 

celui où ils ont reconnu le fait â raison duquel ils ont procédé. 

Cet article constitue une innovation. Le Code d'instruction criminelle 
(art. rn) règle la remise des procès-verbaux dressés par les bourgmestres et 
les échevins; mais, par un oubli difficile à expliquer, il garde le silence sur 
les procès-verbaux qui sont l'œuvre des commissaires de police. 

L'article 56 vient combler cette lacune. 
Il distingue entre les procès-verbaux qui constatent des contraventions 

cl ceux qui sont relatifs à des délits. 
Si le commissaire qui constate une contravention exerce lui-même les fonc­ 

tions d'officier du ministère public près le tribunal de police, il n'a aucune 
remise à faire. Il conserve le procès-verbal, entame la poursuite et appelle 
l'inculpé devant le tribunal compétent. 

Si le rédacteur du procès-verbal ne remplit pas lui-même les fonctions 
d'officier du ministère public, il transmet l'acte à celui de ses collègues qui 
en est chargé. 

Si, enfin, l'infraction constatée est un délit rural ou forestier, le commis­ 
saire rédacteur du procès-verbal le transmet au procul'eur du roi. 

Cette marche est simple, rationnelle et en harmonie avec nos lois de com­ 
pétence et d'organisation judiciaire. 

Il est peut-être inutile de faire remarquer· qu'il s'agit uniquement ici des 
proeès-verbaux que les commissaires de police dressent en vertu de leur 
compétence propre. Les attributions qui leur sont conférées en qualité d'of­ 
ficiers de police auxiliaires du procureur du roi font l'objet de la section V du 
d rés en t chapitre. 

SECTION Jll 

DES DOURG\IC:>TI\ES. 

Aur. 57. 

Dans les communes où il n'y a pas de commissaire de police, le boury­ 
mestre remplira les [oncticus de la police judiciaire auribuée« au commissaire 
de police par les articles précédents. 

Il en sent de même dans les commum.,; où il n'y a qu'un commiseaù e de 
police, s'il se trouve emp/Jché, tant (file durera l'empécheineut. 

1 " 'O 
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Cet article se compose de dispositions empruntées aux articles i i et t4 du 

Code d'instruction criminelle. 
Dans toutes les communes où il n'y a pas de commissaire de police, les 

bourgmestres sont chargés de la recherche des délits ruraux et forestiers et 
de celle des contraventions de toute espèce fart. 55). lis y exercent les fonctions 
de police judiciaire attribuées ailleurs aux commissaires. 
Les rédacteurs du projet font remarquer avec raison que la police judi­ 

caire ne constitue pas une fonction accessoire ou exceptionnelle des bourg­ 
mestres , elle fait partie de leurs fonctions habituelles et forme l'une des prin­ 
pales parties de leurs attributions. 

L'article i4 du Code d'instruction criminelle attribue la qualité d'officier 
<le police judiciaire au maire et, au défaut de celui-ci, à l'adjoint du maire. 
Les auteurs du projet n'ont pas suivi cet exemple. Us ont cru, avec raison, 
pouvoir se dispenser de parler des échevins, puisque ceux-ci remplacent de 
plein droit le bourgmestre absent ou empêché, dans l'exercice de toutes ses 
fonctions. 

ART. 58. 

Le bourgmestre pou·rm clélé9ue1· ces [onetion« û un échevin. 

Par un arrêté du !9 août 1819, le roi Guillaume I«, empiétant encore une 
fois sur le domaine du législateur, avait autorisé les bourgmestres à délé­ 
guer~ sons l'approbation du procureur du roi, leurs fonctions de police judi­ 
ciaire à un échevin ou à un conseiller communal. 

Celle délégation peut être utile et mème nécessaire; mais il font qu'elle ait 
lieu en vertu de la loi. En matière de police et de compétence, tout doit être 
réglé par un texte formel. Les auteurs du projet ont formulé ce texte; mais 
ifs ont cru: à bon droit, qu'un échevin seul pouvait, dans l'état actuel de la 
législntion 1 être délégué par le bourgmestre. La loi du 50 juin {842, modi­ 
fiant l'article 90 de la loi communale du 50 mars 18361 porte, en effet, que 
si le bourgmestre ne veut pas lui-même se charger de l'exécution des lois 
el des règlements de police , il peut, sous sa responsabilité, déléguer cette 
attribution à l'un des échevins. Il n'a pus le droit de transmettre ce pouvoir 
à un conseiller communal. 

SECTION IV. 

DU PIIOCl:IIEUli OU 1101. 

Ar\'I'. 39. 

Le procureur du roi est chargé de lu recherche et de la poursuite des 
crimes el des délit». Il reçoit les dénonciations) les plaintes et tous renseigne­ 
ments qui ont pou1' objet d'en réoéler l'existence ou les outeurs. 
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Les officiers de police judiciaire dont il s'agit dans les articles précédents ne 
possèdent qu'une mission spéciale et une compétence strictement limitée. Les 
gudes champêtres ne recherchent que les infractions rurales, forestières, de 
pêche et de police locale('). Les gardes forestiers se trouvent dans une posi­ 
tion a peu près identique. Les commissaires de police recherchent et pour­ 
suivent les contraventions de toute espèce; mais, au delà, ils ne recherchent, 
en vertu de leur propre compétence, que les délits ruraux et forestiers. Les 
bourgmestres, quand ils remplacent les commissaires, n'ont pas des attribu­ 
tions plus étendues. 
lei nous rencontrons. pour ta première fois: un oflicier de police judi­ 

ciaire dont la compétence s'étend à toutes les infractions indistinctement. 
Le procureur du roi recherche el poursuit tous les crimes et tous les délits, 
quels que soient leur nature ou leur gravité. Si la loi ne lui impose pas la 
fâche de rechercher également les contraventions , cc n'est pas qu'elle lui en 
dénie le pouvoir; c'est uniquement pour empêcher qu'il ne soit détourné de 
ses importantes fonctions par la recherche et la poursuite de faits dépourvus 
de gravité. 

L'article 59, correspondant aux articles 22, 29 et 50 du Code d'instruction 
criminelle, présente l'avantage d'indiquer, dans une disposition unique, 
l'ensemble des attributions ordinaires du procureur du roi : ln recherche des 
crimes el des délits: l'exercice do l'action publique, la réception des plaintes 
et des dénonciations. C'est la reproduction pure et simple du système con­ 
sacré par le Code d'instruction criminelle. 
En combinant les dispositions de l'article 59 avec celles des articles précé­ 

dents , on voit que le projet, de même que le Code actuellement en vigueur, 
fuit du parquet du procureur du roi le centre où viennent aboutir toutes les 
investigations de lu police judiciaire. C'est au procureur du roi que les fonc­ 
tionnaires doivent donner avis des crimes el des délits dont ils acquièrent la 
connaissance clans l'exercice de leurs fonctions (l). C'est â lui que les citoyens, 
témoins d'un attentat contre la sûreté publique, contre la vie ou la propriété 
d'un individu, sont tenus de révéler les faits dont ils ont été les témoins (3). 
C'est lui qui est désigm\ par la loi pour recevoir les dénonciations et les 
plaintes relai ives à Lous les crimes et a tous les délits('). Les gardes champè­ 
tres, les gar·des forestiers et les bourgmestres lui adressent les procès-verbaux 
constatant les délits ruraux ou forestiers (1). Les commissaires de police sont 
soumis à la même obligation, pour tous les procès-verbaux relatifs à des 
infractions punies de peines correctionnelles l') Tous les officiers de police 
judiciaire de larrondissement , à l'exception du juge d'instruction, sont sou­ 
mis à la surveillance du procureur du roi (1). Son ministère s'exerce, d'une 

(1) Et même, pour qu'il en soit ainsi, il faudra que les Chambres votent le projet de Code 
rural dont clics sont saisies. La compétence actuelle des gardes est loin d'être aussi étendue. 

(2) Art. 16 du projet. 
(S) Art. n. 
(•) Art. i9 cl 22. 
(5) Art. 32 et 56. 
(6) Art. 59. 
{"') Art 6. 

f6 
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manière efficace et constante, dans toutes les communes de son ressort, au 
moyen de nombreux auxiliaires qui lui dénoncent les infractions et se sub­ 
stituent momentanément' à lui, dans tous les cas où l'intervention de la jus­ 
tice doit être immédiote ]"). Cc n'est qu'en vertu de ses réquisitions que le 
juge d'instruction, hors le cas de flagrant délit, peut procéder à une infor­ 
mation préparatoire C). 
De même encore <pic le Code d'instruction criminelle, l'article 39 

charge le procureur du roi de la poursuite des crimes el des délits. Il 
exercera l'action publique de la manière la pins étendue. Désormais il inter­ 
viendra même indirectement dans la poursuite des contraventions , puisque 
l'article ,1. lui permet de donner à l'ollicier qui remplit les fonctions du 
ministère public; près le tribunal de police, l'ordre de poursuivre les infrac­ 
tions dont la connaissance appartient il ce tribunal. 

Au lieu d'être restreintes, les allrihulions du procureur du roi ont été éten­ 
dues par le projet sur lequel nous sommes appelés il délibérer. 

ART. 40. 

Le procureur dit roi, inurui: soit pm· une dénonciation, soit pa,· toute 
autre voie, qu'il a été commis un crime dans son arrondissement, ou que la 
pe1wonne qui est inculpée de ce crime se trouve dans son arrondissement, 
ser« tenu de requérir leJugc d'instruction d'en informer, de se transporter, 
s'il est besoin, sur les lieux à l'effet d'y procéder aux actes cl'instruction néces­ 
saires. 
Il transmettra, en mème temps, au juge d'in811~uction tous les actes et ren­ 

seignements relatifs au crime, qui lui seront parvenus. 

L'article 40 déclare l'instruction préliminaire obligatoire dans les matières 
criminelles. La gravité de l'accusation.le taux de la peine cl l'importance des 
intérêts engagés réclament impérieusement cet examen préalable. La cause 
criminelle n'arrivera à la cour d'assises qu'après avoir subi le triple examen 
du juge d'instruction, de la chambre du conseil el de la chambre des mises 
en accusation. 

L'article 40 donne une consécration nouvelle à l'une des règles les plus 
importantes el les pins salutaires de la procédure moderne: la séparation 
de la poursuite et de lïnslruction. Le procureur du roi requiert; mais il n'in­ 
struit pas. Partie active clans la lutte judiciaire} il pourrait subir à son insu 
lïnflnence des passions humaines. La loi place, à côté de Jni, un magistrat 
désintéressé qui examine les charges, recueille les preuves el donne aux réqui­ 
sitoires qui lui parviennent la suite que réclame la manifestation de la vérité. 
Le droit de poursuivre el le droit de constater les infractions sont séparés. 
C'est au juge seul qu'il appartient, en thèse générale: <le faire les actes d'in­ 
struction. 

---------------------------------------·----------- 

(l) Art. h!J et suiv, 
(~} Art. 63. 
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Les mots : sera tenu de requérir le juge d'instruction d'en informer, ne 
doivent pas être pris a la lettre. La Commission parlementaire: de même 
que la Commission gouvernementale, s'est ralliée à l'avis des auteurs et des 
arrêts qui reconnaissent au procureur du roi un droit d'examen à l'égard 
des avis, des plaintes et des dénonciations qui lui parviennent. Les mots 
cités signifient simplement que, si le procureur du roi estime que la poursuite 
du crime est nécessaire, il ne peut agir lui-même et doit réclamer l'interven­ 
tion du juge d'instruction. Le chef du parquet de l'arrondissement ne saurait 
être transformé en instrument aveugle et passif de la vengeance privée. 
li est assurément possible que l'un ou l'autre magistrat abuse de la faculté 

que nous lui reconnaissons. L'abus est toujours possible, quels que soient le 
nombre et la sagesse des précautions prises par le législateur; mais, dans le 
cas actuel, cet abus rencontrerait de sérieux obstacles et ne serait pas sans 
remède. La surveillance du procureur général 1 l'intervention de la cour 
d'appel, l'action du Ministre de la Justice et, dans les cas les plus graves, la 
prise à partie offrent des garanties largement suffisantes. 
En comparant le texte du projet à celui de l'article 47 du Code d'instruction 

criminelle, on remarque un changement de rédaction résultant du remplace­ 
ment des mots : sera tenu de requérir le juge d'instruction d'ordonner qu'il en 
soit informé) par ceux-ci: sera tenu de requérir le juge d'instruction d'en infm·­ 
mer. Les termes modifiés se rapportaient à un usage suivi dans l'ancienne 
procédure française, mais abandonné depuis longtemps en Belgique et en 
France. Dans un système qui posait en règle qu'aucune opération judiciaire 
ne pouvait se faire qu'en vertu de l'ordonnance du juge, le premier acte de la 
procédure était naturellement l'ordonnance du lieutenant criminel, mise au 
bas de la plainte et portant permission d'informer. Celte formalité serait au­ 
jourd'hui complétemenl inutile. Ainsi que le dit le rapporteur de la Commis­ 
sion gouvernementale, on ne voit pas l'utilité, au début de la procédure, 
d'une ordonnance par laquelle le juge d'instruction déclarerait qu'il va faire 
ce que la loi lui prescrit de faire. 

Les ordonnances ne deviennent reellernent utiles que dans le cours de l'in­ 
struction, quand il s'agit de procéder à des actes importants, tels qu'une 
exploration corporelle, une visite des lieux ou une perquisition domiciliaire. 
Elles attestent alors que le juge n'a prescrit ces mesures qu'après y avoir 
mûrement réfléchi. 

Les ordonnances du juge d'instruction sont encore indispensables: dans tous 
les cas où le Code accorde un droit d'opposition, soit au ministère public, soit 
à l'inculpé (' ). 

ART. 41. 

Il trtmsmeüra également au juge d'instruction, avec ses réquisitions, les 
actes et procès-verbaux relatifs aux délits dont la preuve ne lui paraitra pas 
suffi,samment acquise pour citer directement l'inculpé devant le tribunal cor­ 
rectionnel. 

(1) Vo) Ici. art, (î9, 88 et 94. 
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A l'article 4-0, les auteurs du projet déclarent l'instruction préliminaire 
obligatoire dans les matières criminelles. A l'article suivant, ils laissent au 
procureur du roi la faculté de choisir, dans les matières correctionnelles, entre 
le recours au magistral instructeur et la voie de la citation directe. 

Ici encore, il n'y a point d'innovation. Il n'y a qu'une rédaction plus con­ 
cise et plus claire de la règle résultant de la combinaison des articles 47 et f82 
du Code d'instruction criminelle. 

Si la cause correctionnelle est telle que la lecture des procès-verbaux, ,des 
plaintes ou des dénonciations, suivie d'une enquête sommaire faite à l'au­ 
dience, puisse suffire pour arriver à la manifestation intégrale de la vérité: 
le pl'ocurenr du roi appellera directement le prévenu devant le tribunal com­ 
pétent. Si la cause est: au contraire, trop srave ou trop compliquée pour se 
prêter à cet examen rapide et sommaire, il requena le juge d'instruc­ 
tion d'en informer, et la procédure suivra la filière ordinaire de toutes les 
instructions préparatoires. 
En pratique, la poursuite directe a toujours élé la règle. L'article 4-f du 

projet ne met aucun obstacle à la continuation <le cet usage. La rapidité 
dans la répression et. l'économie dans les dépenses judiciaires exigent qu'il ne 
soit pas abandonné. Déjà les Romains disaient : levia crimina audire et dis­ 
eutere de plano proconsulem oportet C). Dans les matières correctionnelles, 
l'instruction préparatoire ne doit être requise que par exception. 

ART. 42. 

Le procureur du roi donnera, sans délai, avis au prccureur qénér«! des 
crimes qui parviendront û sa connaissance. 

Il lui enverra de plus, tous le« huit jowrs, une notice de toutes les affaires 
criminelles, correctionnelles et de police qui seront survenues. 

Suivant l'article H>2 de la loi <l'organisation judiciaire du 18 juin !869, les 
procureurs d11 roi sont les substituts du procu1·eur général. Suivant les arti­ 
cles G et suivants du projet, ils sont soumis à la surveillance du même ma­ 
gistral. 

Cette surveillance ne s'exerce pas seulement sur la conduite générale, sur 
l'attitude permanente du procureur du roi. Elle s'étend à tous les actes qu'il 
accomplit dans l'exercice de ses fonctions d'officier de police judiciaire ï"). 

L'article 42. correspondant aux articles 27 et 249 du Code d'instruction 
criminelle, est une conséquence logique de cette règle tutélaire. Pour que la 
surveillance du procureur général soit efficace et constante, il faut qu'on l'in­ 
forme sans retard des crimes, des délits et <les contraventions qui sont com­ 
mis dans toute l'étendue de son ressort. 

(1) L. 6, Dig. XLVIII, 2. 
(2) Nous avons vu (p. 21) qu'il n'en est pas de même pour la surveillance des actes du juge 

d'instruction, 
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La législateur français était allé plus loin. Craignant que la surveillance, par 
suite de l'éloignement du procureur génél'al, ne fût pas assez active, il avai L 
placé, dans chaque chef-lieu rie département, un substitut de C<! magistl'al~ 
portant le litre de procureur impérial criminel. Celui-ci était chargé de 
rendre compte nu procureur général, une fois tous les trois mois, et plus 
souvent s'il en était requis, <le l'étal de la justice du département, en matière 
criminelle, correctionnelle et <le police. 
Le procureur criminel a été supprimé en Belgique par la loi du 4 août 

i852: et la Commission est unanimement d'avis qu'il n'y pas lieu de le 
rétablir. Les inconvénients qu'on redoutait au moment de la suppression de 
cet emploi ne se sont pas produits, Grâce au régime de publicité sous lequel 
nous vivons, l'attention du procureur général ne peut manquer d'être attirée 
sur tous les faits d'une grnvité réelle. 

ART. 45. 

Le procureur du roi pourvoi! à l'exécution des 01·donnances rendues par le 
juge d'instruction. 

L'article 45, qui simplifie la rédaction de l'article 28 du Code d'instruction 
criminelle, est la conséquence directe du partage d'attributions indiqué ci­ 
dessus. Le juge rend des ordonnances , décerne des mandats, prescrit les 
mesures d'information; mais c'est le procureur du roi, chargé <le la poursuite, 
qui veille ~ l'exécution des ordonnances et remet les actes, avec les ordres 
nécessaires, aux agents de la force publique. Celle lâche incombe au 
pouvoir exécul if, dont le ministère public est l'agent près des tribunaux 

Cependant, pas plus sous le régime de la loi nouvelle que sous celui du 
Code de 1808, celte règle ne devra être appliquée avec une rigueur excessive. 

Le législateur y a lui-même dérogé clans un cas très-important. Lorsque le 
juge <l'instruction, en cas de flagrant délit, se transporte sur le lieu où lin­ 
fraction a été commise, il n'est pas toujours accompagné du procureur du roi. 
Il est évident que, dans celte hypothèse, où le moindre retard peut entraîner 
des conséquences fâcheuses, le juge doit être investi du droit de pourvoir 
lui-même à l'exécution de ses ordonnances. L'article 66 du projet lui donne 
la faculté de faire alors tous les actes attribués au procureur du roi. 

D'autres dérogations sont pour ainsi dire légitimées par une pratique con­ 
stante. On laisse au juge d'instruction la faculté d'ordonner lui-rnéme , sans 
intervention du procureur du roi, les actes à la fois urgents et dépourvus 
d'importance, tels que l'ordre d'extraire un inculpé de la maison <l'arrêt, 
pour lui foire subir un interrogatoire ou le confronter avec un témoin. 
Rendre l'intervention du procureur du roi indispensable pour toutes les 
mesures d'exécution indistinctement: exiger le concours ÙE>s deux magistrats 
})Ot11· les actes les plus minimes, cc serait entraver la marche de la procédure 
par des lenteurs inutiles et dont l'inculpé serait la première victime. 

Le rapporteur de ln Commission extrapai-lementairc voit dans l'article 45 
une disposition insérée dans le Code pour l'honneur des principes. u JI est 
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» impossible dit-il, qu'elle soit exécutée à la lettre ... C'est l'usage qui doit 
,, déterminer les cas où l'application rigoureuse de ce principe est utile (1 ). ,, 

C'est, peut-être, aller un peu trop loin. La règle consacrée par l'article 45 
est autre chose qu'un platonique hommage aux principes du droit criminel. 
Sans qu'il faille l'appliquer avec une rigueur exagérée~ elle empèchera les 
magistrats instructeurs de donner eux - mêmes des ordres d'exécution, 
chaque fois qu'un intérêt sérieux se trouvera en rapport avec la mesure 
prescrite. 

JJ convient ~ du reste, de ne pas donner, sous un au Ire rapport, une 
portée excessive aux termes de l'article 45. li ne s'occupe que des ordon­ 
nances proprement dites. Il n'empêchera nullement les juges d'instruction d1: 
correspondre avec d'autres fonctionnaires, de demander des renseignements, 
de lransmeltre des commissions rogatoires. La raison l'exige et les nrl i­ 
cles 84~ 8~ et suivants du projet, correspondant aux art ides 81-, 8~: !)0 ~ du 
Code d'instruction criminelle, prouvent clairement que telle est la volonté 
du législateur. 

ATTRIBUTIO~S DAi'iS LES CAS DE FLAGl\Ai'iT vürr. 

ART. 44. 

Le délit qui se commet actuellement ou qui oient de se commettre est un 
flagrant délit. 
Sont réputés flagrant délit) les cas où, dans u1i temps coisin du délit, 

l'itlculpé est poursuivi par la clameur publique ou trouvé saisi d'effets, armes, 
instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice du 
délit. 

La définition dn flagrant délit, donnée par l'article 44 du projet, n'est pas 
r·igourcusemenl juridique. Le délit flagrant est celui qui se commet ( délie­ 
tum fla_qrans) 1 et non celui qui vient de se commettre. Les anciens erimi­ 
nalistes français le qualifiaient très-exactement en disant qu'il était le pré­ 
sent meffait ('). C'est encore de celle manière qu'il a été envisagé par les 
rédacteurs du Code pénal belge de 1867. Chaque fois qu'ils exigent. le 
flagrant délit, soit comme une condition clc l'infraction, soit comme un 
motif de modifier le laux de la peine 1 ils ont en vue le cas où le délin­ 
quant est surpris au moment de l'action f'). C'est la théorie du droit romain, 
qui exigeait également, pour l'existence du flagrant délit, que les coupables 
fussent saisis dans la perpétration du crime : incenti in ipsa rapina et adhuc 
flctg1·a11ti erimine comprehensi ('). 

11 est donc incontestable que l'article 44 du projet, correspondant à l'ar- 

(1) P. U2 du Bnpport. 
(2) Jean Bouteiller, Grand co111l11mier, 1. 1. t. 54. 
(3) Mt. 545, 1H-4-, v.2. Corn p. art. 155, 136, ·I 5i du Colle électoral du 2 moi i 8ï:a!. 
(-') L.1, Cod. de raptu vîrginum{IX, 15). 



( 6~ J (N° {2.] 

ticle 41 du Code d'instruction criminelle, donne une grande extension à la 
signification des mots [lagmnt délit. Il n'attribue pas seulement celle quali­ 
fication à l'infraction qui vient de se commettre ; il répute flagrant délit les 
cas où, dans uu temps voisin du délit 1 l'inculpé est poursuivi- par la clameur 
publique ou trouvé nanli d'effets, d'armes, d'instruments ou de papiers fai­ 
sant présumer qu'il est auteur ou complice du délit. 
Les auteurs du projet, marchant sur les traces des rédacteurs du Code 

d'instruction criminelle, accordent, dans tous ces cas, des pouvoirs extraor­ 
dinaires au proc111·eur du roi. Ils écartent ici la grande et importante règle, 
le principe fondamental de la séparation de la poursuite et de l'instruc­ 
tion. Ils font sortir le procureur du roi de son rôle habituel et lui permettent, 
lui ordonnent même de foire, sans retard, des actes qui appartiennent à 
l'instruction préparatoire. 

Cc système a été vivement critiqué, non-seulement pour les faits réputés 
flagrants, mais encore pou1· les faits <(UÎ sont flagrants dam tonte la force des 
termes. 

On dit que le ministère public, par cela seul qu'il est partie poursui­ 
vante, ne peut faire des actes d'instruction, puisque , en procédant à ces 
actes, il fait office de juge. On allègue que le procureur clu roi n'a pas le 
caractère et qu'il ne peut avoir l'impartialité du juge. On fait remarquer 
qu'il est étrange de voir le même magistrat intenter la poursuite et rassem­ 
bler les preuves 1 dénoncer le crime et interroger les témoins, être à la fois 
pa •. lie et juge. On prétend que les intérêts de la justice seraient suffisam­ 
ment sauvegardés en laissant au juge d'instruction de l'arrondissement el au 
juge de paix du canton le soin do procéder aux actes que les articles 4à et 
suivants placent dans les attrihutions extraordinaires du procureur du roi 
et de ses auxiliaires. Que les officiers du ministère public et leurs auxiliaires 
procèdent, dit-on, aux actes de la police judiciaire, à la recherche el à la 
constatation du délit, au transport sur les lieux, à la rédaction des pro­ 
cès-vei baux, à 1a saisie des pièces de convie! ion; qu'ils transmetten l au magis­ 
trat instructeur tous les renseignements qu'ils possèdent et qui sont propres 
à éclairer le juge; mais qu'ils n'empiètent pas, même accitlentellcment , sur 
les attributions de ce dernier, dont la mission n'est pas de poursuivre, mais 
de chercher la vérité (1). 

La Commissjon n'a pas accueilli ers critiques. 
Au point de \'LW des principes abstrails <lu droit, de la théorie pure, les 

objections ne manquent pas de base. Les articles ,1.;, et suivants amènent 
incontestablement, à certains égards; la confusion de la qualité de juge cl de 
celle de partie poursuivante. Mais cc n'est pas seulement au point-de vue des 
principes abstraits que les problèmes clc celte nature doivent être examinés 
et résolus. 1l fout se préoccuper également des exigences qui se produisent 
sur le terrain des faits, qui se manifestent dans la pratique usuelle. S'il existe, 
en fait, de sérieux motifs d'admettre une exception aux règles ordinaires, le 

(1) F. H~lic, Instruction a imù.ell«, 3 212. 
{7 
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, législateur peul) donner son assentiment, pourvu qu'il ne blesse ni la jus­ 
tice ahsoluo , ni les droits de lu défense de l'inculpé. 
Ln Commission estime que de tels motifs se présentent dans le cas actuel. 
Les pouvoirs cx traordinairos du procureur du roi ne lui soul donnés que 

pour le cas de crime flugl'ont (art. 4ti) et, même dans cc cas, l'arrivée <lu juge 
d'instruction le fait immédiatement rentrer dans son rôle ordinaire. li ne 
s'occupe jamais que des premiers actes de l'instruction préliminaire, cl 
ces actes, accomplis pa1· lui, n'ont qu'un caractère essentiellement provi­ 
soire. Le juge d'instruction n'est pas obligé d'en fenil' compte; il peut se 
livrer à de nouvelles investigations cl refaire tous les actes déjà faits pat· le 
procureur du roi. On peul d irc, en toute vérilé , qnc l'intervention de celui­ 
ci se trouve limitée aux préliminaires de l'information. 

Celle intervention exceptionnelle cl momentanée du procureur du roi, 
peu dangcr·cuse pour l'homme injustement soupçonné, est très-utile à la 
juslicc répressivo , elle conduit souvent ~1 la manifestation de la vérité. 
Quand le crime C'SL flagr·ant, l'action immédiate de ln police judiciaire 
présente des avantages qui n'ont pas besoin d'èho signalés. Le moindre retard 
suffit alors pour foire disparaître les traces du crime I pour anéantir des in­ 
<lices irrécusables, pour permettre h l'inculpé d'enlever les pièces de con­ 
viction, pour laisser· ù ses amis le temps de circouvenir ou de corl'ompre les 
témoins. Si l'on veut empêcher ces manœuvrcs IH'a11co11p trop fréquentes, il 
ne suffit pas d'autoriser le procu1·cur du roi tl se rendre sur les lieux et ü 
consigner ses rcma1·qtH'S dans un procès-vcrhal , on doit lui attribuer tous 
IC's pouvoirs que lui donnent les url irlcs ,HJ cl suivants. En lui enlevant la 
faculté de procéder à ces actes, on devrait adresser la même défense aux ofli­ 
ciers de police, dont ln loi fait les auxiliaires du d1ef du parquet. Le juge 
d'instruction résidant nu chef-lieu de l'nrrondissemcnl, lé juge de paix 1·ési­ 
dant au chef-lieu du canton: arrivcraicnl souvent beaucoup lrop tard. 
On peut ajouter· que, depuis bicnlô! un siècle, ce système existe c11 Belgi­ 

que, sans qu'il ait jamais donné lieu i1 une plainte fondée; tandis que, plus 
d'une fois, il n eu pour conséquence le châtiment de grands coupables. Le 
progrès de la législation n'c.\.ige pas qu'on trouhlc le rt\girne existant et qu'on 
heurte les habitudes acquiscs , sans autre profit que de rendre un hommage 
surabondant il ries théories jmidiques. 

La Commission a donc décidé, par un premier Yole, que le procureur du 
roi conserverait, dans les deux hypothèses prévues au§ 1 ci de l'article 44, les 
attributions cxlruordinaires qnc lui nccordenl les lois existantes pour la con­ 
slalalion des crimes Ilangrants. 

Mais faul-il lui laisser le même puuvoir , lui attribuer le même rôle excep­ 
tionnel, dnns les deux cas assimilés au flag •. ant délil pa1· le dernier para­ 
graphe de l'article? 

Le §2 prévoit deux positions bien disl inctes .celle où l'inculpé est poursuivi 
par la clameur publique et celle où il est trouvé nanti d'effets faisant présu­ 
mer sa culpabilité. 

La première de ces hypothèses date <le l'ancien droit français. Beaumanoir 
nous apprend qu'au XI11° siècle, la police judiciaire possédait déja <les pou­ 
voirs exceptionnels à l'égard de ceux (( qui s'enfuient, pn_r quelque cas c1uc ce 
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» soit, quand cri est après eux C), » Tel est encore aujourd'hui le sens 
légal des mots « clameur publique. » Il ne sufll] ni d'une rumeur vague, ni 
môme de celle notoriété publique qui n'est qnc ln conséquence, ln générali­ 
sulion de celle rumeur. La loi, dit Bcrriat-Saint-Prix, cc suppose que l'agent, 
» en se sauvant après son crime, est mon Iré et désigné par les cris du peuple, 
» qui public il hante voix qu'il est coupable. >i 

La seconde hypothèse remonte jusqu'à la loi romaine. A proprement 
parler, le flagrant délit supposait, comme nous l'avons déjà dit, la surprise 
du malfaiteur au moment de l'action; mais, en pratique, on assimilait ù cc 
cas celui où l'auteur du délit. encore nanti des produits de son méfait; était 
arrêté avant d'avoir ntlcinl le lieu où i I voulait se rendre : Furtum muni­ 
[esium est cxtentlcntlunv, ouanuliu rem [ur teuens oisus vel deprehensus 
[uerit, sice in publico, sire in pricat», cel a domino oel ab alio, untequam eo 
peroenit quo defcrre vel deponere destinasse! (2J. 

On doit reconnaitre que dans ces deux hypothèses, celle de la clameur 
publique et celle de lun-cslntion d'un inculpé porteur du produit du crime, 
la justice sera rarement trompée et qu'on peut, dès lors, accorder aux officiers 
de police judiciaire des pouvoirs exceptionnels. Mais celle quasi-certitude de 
culpabilité est manifestement subordonnée à la condition qu'un intervalle 
très-coud se soit écoulé entre le moment de la perpétration du crime et l'in­ 
stant où éclatent los clameurs et où se pratique l'arrestation. Si l'on se trouve 
à un moment trop éloigné de l'infraction, les clameurs peuvent aisément se 
tromper d'adresse, et le délenlcur des objets saisis peut les avoir acquis par 
des moyens légitimes. 
li s'agit donc d'exnmincr si les mols âc:ns un temps ioisin du délit ne sont 

pas trop ,·agues: ne laissent pas trop <le latitude à l'arbitraire. 
On sait que celle question a fait l'objet d'un important débat au conseil 

d'État de France, dans les discussions préliminaires du Code d'instruction cri­ 
minelle. lleugnoL disait: c• Ces mots daus 'Un temps voisin dit délit sont trop 
>) vagues, car ils peuvent signifier quelques heures, quelques jours et quel­ 
)> qnes mois. Les papiers trouvés sur une personne peuvent. bien faire pré­ 
)) sumer qu'elle est coupable, mais ils ne la constituent pas en flagrant 
» délit.» li lui semblait préférable <l'odoplcr le système de l'ordonnance 
de 1670, qui qualifiait de flagl'ant délit le crime poursuivi par la clameur 
publique. Borlicr opina dans le même sens, en ajoutant celle considération 
assurément très-sérieuse : cc Les expressions dans un temps voisin du délit 
)) sont bien ,•agucs. Si elles subsistent; il n'y a nul doute que, bien que la 
,, mesure du temps soit de sa nature uniforme, celle mesure sera diverse­ 
)) ment entendue el appréciée; cc qui serait un grand mal en matière crirni­ 
>) nclle, où la précision est le premier cl le plus important caractère de la 
)) loi. ,, JI demanda que l'ex pression qu'il critiquait fût remplacée par les 
mols dans les vinqt-cuun» heures du délit (3). 

(1) lleaumanoir, c. LXVII, n" 2'.:l. 
(~J Voy. L. 2 et 6, Cod De eustodia rerom (IX,'~). L. /J. 1•l 5, Cod. Théod. De l'Xhibcndis t·eis. 

~ 5, Instit. Dcobliy. quœ ex dclicto nascunlttr (IV. 1). 
(:1) Séance du 18 juin 1808. Locré, t. XX\", p. 163 et suiv, 

18 



[ N° i2.) ( 68 ) 

Le même débat s'est renouvelé au sein de la Commission; mais, à la suite 
d'un examen approfondi) elle a cm que le parti qui offrait le moins d'incon­ 
vénient consistait a adopter la rédaction du projet. Limiter les pouvoirs extra­ 
ordinaires du procureur du roi aux deux cas prévus par le premier pa1·a­ 
graphe de l'article 44~ cc sérail, en plus d'une circonstance, s'exposer à nuire 
aux intérêts de la justice, en empêchant la constatation de traces encore fla­ 
grantes. Permettre au procureur du roi d'agir toujours jusqu'à l'expiration 
du délai de vingt-quatre heures, ce serait, pal' contre, s'exposer à attribuer, en 
d'autres circonstances, à certains méfaits le caractère de flagrant délit, alors 
que tout caractère de flagrance aurait disparu. li vaut mieux s'en référer 
aux lumières el à l'impartialité des magistrats; mais la Commission, en pre­ 
nant ce parti, fient à déclarer que tous Sl'S membres se rallient, avec le rap­ 
porteur de la Commission gouvernementale~ à l'opinion émise par Carré, 
quand il a dit: c, La loi doit s'entendre d'un temps assez rapproché de l'in­ 
» stant où Je crime a été commis. pour que l'on ait une forte présomption 
,, que les effets saisis en la possession de l'inculpé ne sont. point passés des 
,, mains d'une autre personne dans les siennes ('). » La Commission déclare 
encore que )a seule clameur publique dont il foi Ile tenir compte est celte accu­ 
sa lion populaire qui se manifeste immédiatement après la perpétration de 
l'attentat, cc cri énergique et spontané de ln foule qui désigne nettement le 
coupable ('). 

La Commission est. persuadée que~ pas plus que dans le passé: le procu­ 
reur du roi el ses auxiliaires n'abuseront: en cas de crime flagrant. des pou­ 
voirs extraorrlinnires que la loi leur confère. 

Une dernière remarque est nécessaire. 
Le§ 2 de l'article 41 du Code d'instruction criminelle porle : « Seront 

» aussi réputés flagrant délit, le cas où le prévenu est poursuivi par la cla­ 
» meur publique, el celui où le prévenu est trouvé saisi d'cffcis , armes, 
» instruments 011 papiers faisant présume!' qu'il est auteur ou complice, 
1> pourvu c1ue ce soit dans un lcrnps voisin <lu délit. » 

En prenant cc lexie a la lettre, il en résulterait que les mols : poit1·vu que 
cc soit dans un temps coisiu du délit, ne s'appliqueraient qu'au seul cas où le 
prévenu serait trouvé nanti d'effets, d'armes, d'instruments ou de papiers. 
lis ne viseraient })US l'hypothèse où l'inculpé se trouve poursuivi pnr la cla­ 
meur publique, cl le procureur du roi jouirait alors d'une liberté incornpa­ 
tiblc avec la nature des choses (1). 'En transposant les mots cités, en les pla­ 
çant au commencement de la phrase, la Commission gouvernementale a 
définitivement écarté celle distinction irrationnelle. La condition du temps 
voisin s'applique manifestement aux deux hypothèses du second paragraphe 
de l'article. 

(1) Le droit fi·ançais àa11s ses rapports auec la j11ridictio11 des j11ges de paix, t. IV, p. 316. 
(!1) Voy. le rapport de la Commission gouvernementale, p.145, 
{3) Voy. Duvergicr, n/unucl des j11ycs d'instructicn, 1. 1, p. 354. De Molènes, Dc.s {u11ctio11s cl'offi­ 

ci11·s tic police judiciaire, p. M. 
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AnT. ,rn. 

Aussilôl que le 1n-oc111·em· du roi aura connaissance d'un flaymnt clé/il, si 
le fait peut entrainer une peine criminelle: il requen·a le ju9e d'instruction de 
se transporter immédiatement s111· les lieux et :/y tronsportera lui-méme, sans 
aucu.n retard. 

Pour que le procureur du roi puisse exercer les nlf rihulions exlraordi­ 
naires qu'il possède en cas de flagrant délit, il foui: aux. termes de cet article, 
que le fait constitue un crime proprement dit. , 

Les rédacteurs du projet, en exigeant celte condition. qui se trouvait 
déjà dans I(! Code d'instruction criminelle. se servent des fermes sui­ 
vants : ... d'un fiaymnt délit, si le f ail peul entrainer une peine criminelle. 
11s reconnaissent ciue l'expression exactement juridique serait flagrant crime; 
mais ils ont cru devoir conserver les mots flagmnt délit, parce que celte 
expression, comme celle de corps de délit: en usage dans la pratique et dans 
la science, se trouve même dans le texte de la Constitution belge (art. 7 ct·4:,). 

Ces raisons ne nous ont J>ëls paru péremptoires. Quand les décrets du légis­ 
latcur renferment des expressions impropres, il fout foire disparaitre celles-ci, 
à mesure que les lois anciennes soul remplacées par des dispositions nou­ 
velles, Celte manière de procéder est surtout nécessaire dans la rédaction des 
Cocles1 où la précision du langage présente des avnnlages qu'il n'est pas néces­ 
saire de signaler. Nous avons remplacé les mots flaç1rant délit par ffogrant 
crime, et nous avons supprimé les termes : si le fait peut entrainer 1fne peine 
criminelle. 
Trois conséquences importantes résultent du texte de l'article 4!5. 
La première, c'est que le procureur du roi est obligé de se transporter sur 

les lieux; quand il a connaissance d'un crime flagrant. Le texte de l'article 4;,~ 
de même que celui de I'articlc 32 du Code d'instructiou criminelle, est 
impératif. Dans les discussions préliminaires du Code de 1808; la Commission 
du Corps législatif avait proposé d'accorder au procureur impérial la faculté de 
se transporter sur les lieux. c, On aperçoit, disait-elle, des inconvénients dans 
" la nécessité absolue imposée au procu!'cur impérial <le se transporter sur 
» les Iieux, dans les cas de flagrant délit. 11 arrîvvrait souvent qu'il y aurait 
1, des déplacements sans objet qui occasionneraient des dépenses inutiles. 
" Cela au mit lieu toutes les fois que le procureur impérial ne pourrait arriver 
» qu'après un laps de temps lei qu'on ne pourrait plus dire que le délit fût 
,, flagrant. Le mème inconvénient se présenterait encore toutes les fois que 
,, le procureur impérial aurait élé prévenu dans les procédures préparatoires 
>) par les officiers de police judiciaire des lieux. Une simple faculté accordée 
>> au procureur impérial de se transporter sur les lieux paraît suffisante(').» 
Ce système ne fut pas accueilli et ne devait l)as l'ètrc. li se peut, sans doute, 
que l'arrivée du procureur du roi sur les lieux du crime soit inutile; mais, 

(1) Locré, l XXV p :! 1 !I. 
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dans la plupart des cas, sa présence contribuera puissamment. n la manifesta­ 
tion de la vérité. S'il a été prévenu par ses auxiliaires, il _pourra, c11 présence 
des traces encore flagrantes de l'altentut, vérifier si leurs inveslignt ions ont 
été régulièrement faites et ne présentent point de lacunes. Si le crime a cessé 
d'être flagrant au moment do son arrivée, il devra s'abstenir de procéder 
officiellement ù des actes d'instruction, mais il pourra recueillir oflleicusc­ 
ment des renseignements utiles pour la marche ultérieure de 1., procédure. 
Enfin, comme le fait observer le rapporteur de la Commission gouvernemen­ 
tale, le transport sera utile, ne fût-ce c1uc pour manifester aux yeux des 
populations la vigilance de la justice. 

La deuxième conséquence qui découle du 'texte, c'est que le procureur du 
roi, qui a connaissance d'un crime flagrant: doit se mettre: sans aucun retard; 
en mesure d'agir. S'il tardait à se rendre sur les lieux, le crime aurait cessé 
d'être flagrant et il se trouverait en dehors d11 cas qui n déterminé le légis­ 
lateur à lui conférer des pouvoirs extraordinaires. 

La troisième et dernière conséquence des termes de l'article 401 c'est que 
le procureur du roi ne peut pas se borner à donner un simple avis de son 
transport au juge d'inst ruction. Il est obligé do requérir cc magistral de se 
transporter à son tour cl immédiatement sur lt•s lieux, puisque c'est à lui 
qu'appartient le droit de constater les infractions et rp1c c'est seulement par 
exception, à cause de l'urgence des circonstances, que le procureur du roi 
participe ici à l'exercice de cc droit Le rapporteur- de la Commission gouver­ 
nementale a parfaitement exposé les vues du législatcu1· en disant: u Ce 
n n'est pas à dire <1ue l'officier du ministère public soit obligé d'attendre le 
,, juge d'instruction; nous voulons (1ue les deux magistrats s'acheminent, 
" autant que possible, ensemble vers le lieu du crime. S'ils s'entendent, 
)) comme c'est leur devoir, ils pourront, dons le pins grand nombre des cas, 
)) être rendus en même temps sur les lieux; et se renfermer respectivement 
>) dans leurs attributions habituelles. Le retour a la règle est toujours dési­ 
» rable , il ne fout recourir aux pouvoirs exceptionnels que quand il n'y a 
>) pas moyen d'agir autrement('). n 
La Commission gouvernementale a eu raison de ne pas trancher deux 

questions qui ont occupé les interprètes du Code et qui sont faciles à 
résoudre. 

La première: dont nous avons déjà indiqué la solution, consiste i, savoir 
quelle altitude le juge d'instruction doit prendre lorsque, en arrivant sur les 
lieux; il s'aperçoit que l'état flagrant a cessé d'exister. La réponse ne saurait 
être douteuse. Le procureur du roi est obligé de s'abstenir, parce qu'il se 
trouveen dehors des prévisions des textes qui lui accordent ses attributions 
extraordinaires. ll doit se borner alors à réclamer, s'il y a lieu, l'intervention 
du juge d'instruction. Le fait qui domine ce débat, c'est le caractère excep­ 
tionnel des pouvoirs des oflicicrs de police judiciaire, quand le crime est fla­ 
grant , et la cessation de ces pouvoirs quand le crime cesse d'être flagrant. 

(1) Page 14i du rapport, 
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En matière de compétence criminelle, aucune considérntion ne permet de 
franchi!' les limites fixées pat· la loi('). 
Lu seconde question est relative au eus où le fait, oyant l'apparence d'un 

crime an moment <lu transport du juge d'instrucliou, se réduit, après avoir 
été définitivement constaté, aux proportions d'un simple délit .. lei encore 
l'intervention du fégis!alcu!' n'est pas nécessaire. La solution donnée par la 
doctrine el pat· la jurisprudence ne laisse rien à désirer. Elles admettent que 
les opérai ions de la police judiciaire sont parfaitement 1·égulières ~ lorsque le 
foit présentait, au moment où il était flagrant, les appa1·ences d'un crime. 
Le procureur du roi, qui a agi en celle circonstance , n'a fait qu'obéir à une 
presc •. iption formelle du législateur. Seulement, il faudra que ce magistrat, 
à l'instant même où il s'aperçoit que là condition exigée par l'ai·tiele4;.i n'existe 
pas, reutre dans ses attributions ordinaires , dans ses fonctions normales. 
Cette solution, repoussée pa1· quelques auteurs (2\ peut offrir <les inconvé­ 
nients en pratique; mais elle est inévitable au point de me des principes du 
droit criminel. Le procureur du roi remplit ici des fonctions exceptionnelles, 
subordonnées à la condition de l'existence d'un crime füig,·ant. Le motif de 
l'exception venant à disparaitre, la règle reprend son empire. 

AnT, 4-(j_ 

Si le pro_cureu,· du roi est rendu. sur les lieux avant le juge d'instruction, 
il proeédero immédiatement d la constatation du col'ps de délit, de son état et 
de l'état des lieux, et dressera procès-verbal de ses cpéraiicn«. 

Les premiers mols de l'article -1-6 donnent la consécration légale à une 
règle uuanimcmcut admise par la doctrine et pal' la jurisprudence. Cc n'est 
que pour suppléer momentanément à l'absence du juge instructeur que le 
procureur du roi pout procéder aux. opérations visées aux articles 4~ cl sui­ 
vants, Si le juge d'instruction se trouve déjà sur les lieux, le procureur du 
roi doit s'abstenir de constater et se borner désormais à requérir. Ses attri­ 
Lutions exceptionnelles 1 qu'il tenait de la nécessité de saisit· les traces 
fugitives du crime, disparaissent. La règle succède à l'exception. 

Si le juge d'instruction ne se trouve pas sur les lieux.le procureur du roi devra, 
comme sous le régime du Code d'instruction criminelle: procéder à une triple 
constatation : celle du corps de délit, celle de l'état du corps de délit et celle 
de l'état des lieux. Il ne pourra pas se borner à constater l'existence du corps 
de délit, il sera obligé de décrire l'état dans lequel il l'a trouvé. En cas de 
meurtre, il constatera la position du cadavre, le nombre des blessures, les 
traces des violences qui ont amené la mort de la victime. En cas de vol, il dé­ 
crira les indices de l'escalade et de l'effraction, les dégradations et les ruptures 
qui ont été le moyen ou la suite du crime. En cas d'incendie, il fera la 

(1) llélie, Instruet, criminelle, t. IV, pp. !J8 et suiv., 691 cl suiv. 
(~) J'oy. Bclturd, leçons de d!'oit eriminei, p. 29U. 
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description des bâtiments incendiés, en y ajoutant la mention de tous les 
objets trouvés sur les lieux. et <1ui sont de nature à faire découvrir, soit les 
moyens employés, soit les li-aces des coupables. Il est tenu, en un mot, de 
relater tous les faits matériels qui peuvent servir ù caractériser le crime ou à 
foire découvrir- ses auteurs. Il importe que tous les indices soient définitive­ 
ment constatés avant que l'action de l'homme ou de la nature les fosse dispa­ 
raitre. 

Anr. li.-7. 

Il retevm les déclarations des personnes qui auraient été présentes ou qui 
auraient des renseignements â donner, 
Il pourra aussi appeler le« parents, voisins ou domestiques: présumés en 

état de donner des éclaircissements sur le (ait. 
Les declarations qu'il aura reçues seront ::;ig'lll:es JHO' les déclarants, ou, en 

cas de refus, il en sera [ait mention. 

Les auteurs du projet ont réuni dans un seul lex te les dispositions des 
articles 52 et 53 du Code d'instruction ctiuuuullu relatifs aux déclarations 
que le procureur du roi est apte à recevoir, quand il se transporte sur les 
lieux en cas de crime flagrant. Ces déclarutions ne s011L pas assermentées. 
Aux termes <le l'article i'27 de la Constitution, aucun serment ne peut être 
imposé qu'en vertu de la loi et la loi uardc ici le silence. Le J. uue d'instruction , n n 
pourra plus lard, s'il le croit nécessaire, recommencer l'euquèle el exiger des 
témoignages faits sous la foi du serment. 

Dès l'instant qu'on permettait au procu1·cu1· du roi de remplir momenta­ 
nément, en cas de crime flagrant, le rôle de magistrnt instructeur, 011 ne 
pouvait lui refuser le droit de recueillir los déclarations des témoins de 
l'attentat. Ces déclarations, fuites au premier moment, quand les souvenirs 
sont précis et que les témoins n'ont pus encore été circonvenus, fournissent 
toujours de précieux renseignements à la juslice. 

Celle considération a porté la Commission à combler une lacune qui, à son 
avis, existe dans le projet. L'article 48 cornmine une amende <le lrenle francs 
et un emprisonnement de dix jours à charge de ceux qui, malgré les ordres 
du procureur du roi, s'éloignent du lieu où Je crime a été commis; mais 
aucune peine n'atteint ceux qui refusent <le se présenter ou qui, s'étant pré­ 
sentes, refusent de faire la déclaration exigée. La Commission propose la 
rédaction suivante : 

Il recevra les déclarations des personnes qui auraient été présentes ou qui 
auraient des renseignements â donner. 
Il pourra aussi appeler les parents) voisins ou domestiques) présnmés en 

état de donner des éclaircissements sur le fait. 
Les déclarations qu'il aura 1·eçues seront signées par les déclarants, ou) en 

cas de re( us, il en sera fait mention, 
Ceux qui refuse1·ont de comparaître ou de faire la déclaration requise seront 
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condamnés pm· le triùunal correctionnel li un emprisonnement qui n'excédera 
pas di» jours el â 1t11t' amende qui n'excédera pas trente francs, séparément 
ou eumulatioement. 

ART. 48. 

Le procure10- du roi pourra défendre que l'on sorte de la maison, ou que 
l'on s'éloiyne du lieu uomü la clôture de son procès-verbal. 
Toul eoïüreoenaut li celle défense sera saisi; il prm1-r<t ètre retenu jusqu'd 

la sùnuüure du procès-oerbu], et condamné par le tribuu«! correctionnel <i un 
empriso1111emn1t qui n'excédera pas dix jours et â une amende qui n'excédera 
pas trente [runes, séparément ou cumulativement. 

Suivant l'article 47, le procu1·eur du roi est tenu de recevoir (es dépositions 
des personnes qui ont été présentes ou qui ont des renseignements à donner. 

L'article 48 lui fournit le moyen d'assurer l'accomplissement de cc devoir 
légal. C'<>st une mesure indispensable dans un pays où fa pl upart des témoins, 
au lieu d'aller au-devant des investigations de la justice criminelle, ont pour 
principale préoccupation de rester inconnus. 

En comparant le texte de l'article 47 <lu projet à celui de l'article 54 du 
Code d'instruction criminelle, qui renferme une disposition analogue, on 
remarque une notable différence de rédaction. 
Le Code rend l'arrestation du contrevenant obligatoire, le projet la rend 

facultative. 
Le Code ordonne le dépôt da contrevenant dans la maison d'arrêt. Le 

projet dit simplement qu'il pourra être retenu jusqu'à la signature du procès­ 
verbal. 
Le Code fait prononcer la peine pal' le juge d'instruction. Le projet confie 

cette tâche au tribunal correctionnel. 
Le Code interdit au condamné les voies d'opposition et d'appel. Le projet 

laisse a sa disposition toutes les voies de recours ouvertes aux autres delin­ 
quants. 

Ces modifications constituent un incontestable progrès. 
En donnant au procureur du roi le <lroit de retenir l'individu arrêté jusqu'à 

la signature du procès-verbal, on satisfait à toutes les exigences du moment, 
et celte innovation est d'autant plus heureuse que la prescription impérative 
du législateur français était inexécutable clans tous les lieux où il n'existait 
pas de maison d'arrêt. Une peine, de dix jours d'emprisonnement et de cent 
francs d'amende est assez grave pour être soumise aux règles ordinaires, sous 
le triple rapport de la juridiction, de la procédure et des voies de recours. D'un 
autre côté, comme le but de la loi est de fournir au procureur du roi les 
moyens d'agir contre ceux qui, par leur refus de concours, pourraient égarer 
la justice ou fournir aux. coupables le moyen de se soustraire au châtiment, 
les rédacteurs du projet ont bien fait de laisser à cc magistrat la faculté de ne 
pas sévir là où les intérêts dont il est le gardien ne sont pas compromis. 
li importe de remarquer que l'article 48 ne prévoit et ne punit qu'un 

i9 
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seul délit; celui de s'éloigner du lieu ou de sortir de la maison, malgré 
l'ordre du procureur du roi. Les autres ordres <Jue ce magistrat peut 
donner dans le cours des opérations ne sont pas sanctionnés par celte 
peine sévère. 

ART . .1-9. 

Le procureur du roi se saisira des armes et de tout ce qui paraitra avoir 
servi ou avoir été destiné à commettre le crime, ainsi que de tout ce qui 
paraitra en avoir été le proâvit, enfin, de tout ce qui pourra servir à la 
manifestation de la vérité. 
Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur les choses saisies qui lui sont 

représentées. U dressera de tout un procès-verbal qui sera siqné par l'inculpé, 
ou. mention sera faite de son refus. 

Cette disposition n'a pas besoin d'être justifiée. Elle est la reproduction de 
l'article 3?> du Code d'instruction criminelle , sans autre changement que la 
suppression des mots ou le délit, qui étaient le résultat d'une inadvertance. 
Comme le procureur du roi ne put agir ici qu'en cas de crime flagrant, il 
était parfaitement inutile de parler de délit. 

Ain. :j0 

Si la nature d11, crime est telle qzœ la preuoe puisse vraisemblablement être 
acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession de l'inculpé, 
le proc1trcur du 'toi se tru nsportern dans le domicile de l'inculpé, pour y 
faire la perquisition desdùe papiers et effets. 
ll saisira les pièces qui peuoent servir à conviction ou à déclwrg11. 
Il dressera p1·ocès-verbal de la pe)·quisilion et de la saisie. Il décrira exac­ 

tement l'état de chacun des objets saisis et en fera inventaire. 

Le droit <lu procureur du roi de procéder à des visites domiciliaires est 
nettement limité par ce texte. Il faut qu'il s'agisse d'un crime flagrant et que 
la visite se fosse au domicile même de l'inculpé. Il faut , de plus, qu'il existe 
déjà des indices graves ('L que la prcu,·e complète puisse être vraisemblable­ 
ment acquise par la saisie d'effets qui se trouven t en la possession de l'indi­ 
vidu soupçonné. Cc n'est pas en vertu de l'article DO que le procureur du roi 
a le droit de pénétrer dans la maison où le crime a été commis; c'est en 
vertu des articles 4l'S el 46, qui lui ordonnent de se transporter sur les lieux 
et de décrire l'état <le ces lieux. H ne s'agit ici que du domicile de l'inculpé. 

Maigre celle restriction , les membres de la Commission ont eu à exa­ 
miner. s'il convenait ùe laisse a· au procureur du roi le pouvoir de procéder 
a des perquisitions domiciliaires. Ils ont dû se demander s'il ne fallait pas, 
même dans le cas actuel , foire opérer la visite par le juge d'instruction. 
La majorité <le la Commission a été d'avis que les pouvoirs du procureur 

du roi, en cas de crime flagrant , ne devaient pas être restreints. 
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Trois considérations principales ont été invoquées en faveur du maintien 
du système existant. 

Le cas prévu par l'article ~Ose présente rarement en pratique. Le procu­ 
reur du roi est presque toujours accompagné du juge d'instruction. Depuis 
la mise en vigueur du Code de f 808, les visites domiciliaires opérées par le 
premier de ces magistrats ont été constamment des mesures exception­ 
nelles. 

Une telle visite, restreinte à un cas spécial, peut être urgente et indispen­ 
sable. Attendre toujours l'arrivée du juge d'instruction: ce serait s'exposer 
à voir disparaître le corps du délit et les traces flagrantes de l'infrac­ 
tion. En cas de fabrication de faux billets de banque, de fausse monnaie, de 
litres de rente belges ou étrangers, quelques instants suffisent pour anéantir 
les instruments et le produit du crime. En cas d'homicide: il ne faut que 
quelques minutes pour laver les vêtements ensanglantés ou faire disparaitre 
les restes du poison employé. En cas ile complot contre la sûreté de l'État 1 
il faut moins ne temps encore pour jelcr au feu les pièces les plue; compro­ 
mettantes. li en est de même pour une foule d'autres crimes. Exiger toujours 
la présence du juge d'instruction , ce serait, en bien des cas, exposer la 
justice à venir trop tard. 
li convient ici I comme dans toutes les parties de la législation, de 

tenir compte des faits révélés par la pratique judiciaire. Depuis près d'un 
siècle, les procureurs du roi sont armés du pouvoir que leur confère de 
nouveau l'article fSO du projet, sans que jamais aucun d'eux ait abusé de son 
droit pour vexer les citoyens ou favoriser d'autres intérêts que ceux de la 
justice Pourquoi, dès lors , leur enlever un pouvoir qui n'a jamais été nui­ 
sible et qui, en plus d'une circonstance, peut être extrêmement utile? 

Mais la Commission, tout en approuvant le principe, a fait subir à l'ar­ 
ticle :50 un changement de rédaction, consistant dans le remplacement du 
mot domicile par celui de demeure. 

11 est générnlement admis, il est évident que le mot domicile ne doit pas 
être pris ici dans le sens restreint que lui donne l'article 102 du Code civil. 
Tous les interprètes du Code d'instruction criminelle attribuent à ce terme le 
sens le plus étendu. Ils reconnaissent qu'il comprend nième la simple rési­ 
dence actuelle. Il nous a semblé que le mot demeure rendait mieux que 
domicile la pensée du législateur. L'hôtellerie où l'inculpé a pris un logement 
est sa demeure actuelle et non son domicile. 

La Commission applaudit à la résolution des auteurs du projet de rap­ 
peler au procureur du roi, par une mention formelle, son devoir de saisir 
les pièces qui peuvent servir à la décharge de l'inculpé. II n'est plus ici une 
partie poursuivante; il joue provisoirement Je rôle de juge, et il doit en 
remplir les devoirs, dont le premier consiste dans une scrupuleuse impar­ 
tialité. 
Le législateur belge applique à un cas particulier la grande règle humani­ 

taire que le législateur autrichien a proclamée dans les termes suivants : 
11 Toutes les autorités qui prendront part à une procédure criminelle devront 

20 
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1> relever avec une égale attention les circonstances favorables ou déf avo­ 
i, rables à l'accusé (1). )) 

ART. !'H. 

Les opérations prescrites par les articles précédents seront faites en pré­ 
sence de l'inculpé) s'il est sur les lieux; et s'il ne veut ou ne peut pas y assis­ 
ter) en présence d'un fondé de pouvoirs qu'il pourl'a nomme1'. 

Les objets saisis lui seront présentés à l'effet de les reconnaitre et de les 
parafer, s'il y a lieu. En cas de refus, il en sera [ait mention au procès­ 
verbal. 
Le procureur <lu roi se conformera, au surplus) aux dispositions des arti­ 

cles 81 et suivants. 

L'article o! est la reproduction du texte de l'article 59 du Code d'instruc­ 
tion criminelle, sauf le remplacement des mots: s'il a été arrêté, par ceux-ci: 
s'il est sur les lieux. Ce changement de rédaction est rationnel. L'arrestation 
de l'inculpé n'est nullement requise pour que la perquisition opérée à son 
domicile se fasse en sa présence. L'interprétation littérale du texte du Code 
conduirait à cette conséquence absurde que l'individu contre lequel il existe 
des indices assez graves pour motiver un mandat d'amener aurait seul le droit 
d'être présent à la perquisition. 
L'intérêt de l'inculpé, d'accord avec l'intérêt de la justice, exige qu'il 

puisse assister à toutes les investigations du procureur du roi. S'il est 
laissé en liberté, il a le droit d'apprécier s'il lui convient d'user de la faculté 
que la loi lui accorde; mais, s'il est arrêté) le procureur du roi a incontes­ 
tablement le droit de l'y faire assister de force. 

Le paragraphe final renvoie aux articles 81 et suivants) qui déterminent, 
pour toutes les visites domiciliaires, le temps où elles peuvent être faites et 
les formes à suivre pour assurer l'identité des objets saisis, 

A11T. 52. 

Le procureur du roi pourra (aire saisir l'inculpé présent contre lequel il 
existerait des indices graves. Si l'inculpé n'est pas présent) il pourra décerner 
un mandat d'amener. 
Il interrogera sur-le-champ l'inculpé amené devant lui) et ordonnera, s'il y 

a lieu) son transfert devant le juge d'instruction 
La dénonciation seule ne constitue pas une présomption suffisante pour 

décerner ce mandat contre un individu ayant domicile. 

Cet article résout, dans un sens conforme à la raison et à l'équité, une con­ 
troverse agitée sous le régime du Code d'instruction criminelle. 

On prétend que le procureur du roi qui a décerné le mandat d'amener n'a 
pas le droit de l'annuler. On soutient que c'est un acle définitif qui, comme le 

(1) Art. 5 du Code autrichien de 1875. 
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procès-verbal lui-même, appartient à la justice. On invoque l'article 4ij du 
Code, qui porte : ci Le procureur impérial transmettra sans délai au juge 
» d'instruction les procès-verbaux, actes, pièces et instruments, dressés ou 
» saisis en conséquence des articles précédents, pour être prdcédé ainsi qu'il 
» est dit au chapitre des juges d'instruction, et cependant le prévenu restera 
» sous la main de la justice en état de mandat d'amener. » On conclut en 
disant que la mainlevée de ce mandat ne peut être donnée que paa· la 
Chambre du conseil (1). 

Un tel système, approuvé par la grande majorité des interprètes, ne sau­ 
rait être maintenu en présence des dispositions libérales de notre législation 
sur la détention préventive. Si les indices graves que le procmeur du roi a 
cru percevoir, disparaissent à la suite d'une investigation plus exacte; si ce 
magistrat, après avoir interrogé l'inculpé, découvre qu'il s'est mépris sur la 
nature des charges invoquées contre ce dernier, il doit pouvoir redresser 
l'erreur qu'il a commise. On ne saurait à la fois lui attribuer le droit d'ap­ 
précier la gravité des charges, quand il s'agit d'ordonner l'arrestation de l'in­ 
culpé, et lui refuser toul droit d'examen quand il est question de recon­ 
naître l'innocence d'un citoyen injustement soupçonné. Le mandat d'amener 
n'est pas un acte définitif qui, comme le procès-verbal, appartient à la jus­ 
tice. li n'est qu'un acte provisoire d'instruction, et ce caractère le distingue 
essentiellement du mandat d'arrêt(~). 

Désormais le doute n'existera plus. Le procureur du roi ordonnera, s'il y 
a lieu, le transfert de l'inculpé devant le juge d'instruction. S'il n'y a pas 
lieu d'ordonner ce transfert, le mandat d'amener tombera de lui-même Ainsi 
que sous la Code actuel; il ne pourra être décerné qu'en cas de crime flagrant 
et d'existence d'indices graves. Le législateur a soin d'avertir le magistrat que 
la dénonciation seule ne constitue pas une présomption suffisante. La loi 
exige, de plus, que l'inculpé soit interrogé sur-le-champ, afin que la mesure 
rigoureuse dont il a été l'objet puisse cesser aussitôt qne possible. 

JI est vrai que l'acte, même réduit à ces proportions, présente encore un 
incontestable caractère de gravité; mais il n'est pas possible d'enlever ce pou­ 
voir au procureur du roi, dès l'instant qu'on lui accorde le droit de remplir 
provisoirement les fonctions de juge, en cas de crime flagrant. 

A1\'r. ~5. 

Les procès-verbaux du procureur du roi, en exécution des articles préeé­ 
dents, seront faits et rédigés en la présence et reoètus de la signature du com­ 
missaire de police de la commune où le crime aura été commis, ou du bourg­ 
mestre ou d'un échevin, ou de deux citoyens domiciliés dans la même 
commune. 
Pourra néanmoins le procureur du roi dresser les procès-verbaux sans 

- ---- ..• --.- --- ---- 

(1) Mansin, Instruaion écrite, 11° 220. Hélie, Instruction crumnclle, ;; 298. Dalloz, llépcrtoire, 
, 

0 Instruction écrite, n° 561, 
(1) Ortol« net Ledeau, Le minislèl'e public en France, t. IL p. 8!). 
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assistance de témoins, lorsqu'il n'y aura pas possibilité de s'en p·rocurer tout 
de suite. 

Chaque feuilld du pmcès-verbal sera signé pal' le procunur du roi et par 
les personnes qui y auront assisté. En cas de re] us ou d'impossibilité de 
siqner de la part de celles-ci, il en sera (ait mention. 

Nous sommes encore ici en présence d'une disposition empruntée au 
Code d'instruction criminelle. Les auteurs <lu projet n'ont fait subir à 
l'article 4t de ce Code d'autre changement cp1e la suppression des mots ou 
le délit, qui étaient le résultat d'une inadvertance, puisque l'intervention du 
procureur du roi suppose l'existence d'un crime. 

Afin de mettre un terme à des dissidences qui, au sujet de cet article, ont 
surgi parmi les commentateurs du Code d'instruction criminelle, les membres 
de la Commission croient devoir s'unir aux rédacteurs <lu projet, pour décla­ 
rer que la présence de témoin n'est requise 11uc dans le cas où le procureur 
du roi opère seul. Celle conséquence résulte clairement du texte, puisque le 
procureur du roi ne dresse pas les procès-verbaux quand le juge <l'instruc­ 
tion se trouve sur les lieux. Lorsque les cieux magistrats sont réunis, la pré­ 
sence de témoins est encore facultative, mais cesse d'être obligatoire. Alors 
la partie poursuivante n'est plus seule en cause; clic a près d'elle un juge corn­ 
piétement désintéressé. Le législalct11· pouvait, dans ce cas , se montrer moins 
exigeant. Avec le rapporteur de la Commission parlementaire, nous dirons 
toutefois ,c que; si l'intervention des témoins n'est pas requise pour la régu­ 
» larité de la procédure, quand les deux magistrals sont réunis, le recours ù 
n ces témoins peut èlrc ulile, et rprn les magistrats ne doivent pas hésiter à 
,, les appeler pour peu que l'inculpé en témoigne le désir('). » 

AnT ~4 

Le prnc11reur du roi se fera accompaqne«, selon les circonstances, d'une ou 
de deux personnes présumées, por leurs connaissances spéciales, capables 
d'apprécier la 1wture el les circonstances du crime, el leur fera prêter, entre 
ses mains, le serment de faire leur r_opport et de donner leur avis en leur 
honneur et conscience. 

Celle disposition reproduit, sons une forme plus concise et plus nette, les 
articles 45 el 44- du Code d'instruction criminelle. Le premier de ces articles 
porte que le procureur du roi peut se faire accompagner d'une ou de deux 
personnes, présumées, par leur art ou leur profession, capables d'apprécier la 
nature et les circonstances clu crime ou du délit. Le second ajoute que, s'il 
s'agit d'une mort violente ou d'une mort dont la cause soit suspecte, le pro­ 
cureur se fera assister de deux officiers de santé; qui feront un rapport sur les 
causes de la mort et sur l'état d11 cadavre. 

Le rédacteur de l'article ~4 du projet a commencé par substituer les mots : 
pm· leurs connuisscnces spéciales, aux mols : par leur art ou profession. Il 

(1) Page 156 du rapport de M. Nypcls. 
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dît, non sans raison, q11c l'exercice d'un t11·t ou d'une profession n'est pas, 
nécessairement et par lui seul, une garantie de capacité pour la solution des 
questions que peut soulever la procédure criminelle. 

11 supprime ensuite la mention spéciale des morts violentes ou suspectes, 
ainsi que l'obligation de choisir les experts parmi les officiers de santé. l .• es 
faits pouvant va riel' à l'infini, il faut laisser au magistrat la facuf té de choisir, 
pour chaque cas particulier, les collaborateurs dont le concours lui est. néces­ 
smre. 
Tout ce <JUi concerne l'appel des experts se trouve réglé au chapitre Ill du 

litre H du Livre ier. 

A1rr. !>;S. 

Les uttributums co,i(érées ci-dessus <m 1n·oc1L1"eu1· du roi pour les cas de 
f1.a9rn-nt clélil foi «ppartietulron; aussi toutes les fois que, s'agissant d'un 
crime ou d'un délit, même non floyranl, commis tlun« l'intérieur d'iu1e mai­ 
son, un habitant de celle maison requerra le proc:unm· du roi de le con­ 
stater. 

On n dit souvent que le législateur a assimilé la réquisition d'un chef de 
famille au flagrant délit, parce qu'il est nécessaire de protéger immédiatement 
la famille contre les attentats qui éclatent dans son sein. 
Tel n'a pas été l'intention des auteurs de l'article 46 du Code d'instruction 

criminelle, reproduit pal' l'article ?fü du projet, avec un changement de rédac­ 
tion que nous indiquerons ci-après. 

Un seul motif a guidé le législateur français: le désir d'alléger la tâche <lu 
juge <l'instruction, en permettant au procureur du roi et à ses auxiliaires de 
procéder à un grand nombre de visites de lieux et de perquisitions domi­ 
ciliaires. 

La discussion à laquelle a donné lieu, au conseil d'État: en 1807, la com­ 
pétence respective du procureur impérial el du juge d'instruction, met cc foi l 
au-dessus de toute contestation. 

Merlin fit observer que la limitation des pouvoirs du procureur impérial 
aux crimes flagrants produirait de fâcheuses conséquences en pratique; il 
allégua que, par suite de l'étendue donnée à chaque arrondissement judi­ 
eiaire , le juge d'instruction, ne pourrait, malgré tout son zèle, se trans­ 
porter, dans le même temps, à de grandes distances, pour y procéder à la 
constatation d'un nombre considérable de délits. Bernier lui répondit que 
les délits non flagrants se composent, en grande partie, de ceux qui se com­ 
mettent a l'intérieur des maisons, cl qu'on remédierait à l'inconvénient 
signalé, en admettant, en cas de réclamation du maître on clu chef de la 
maison, la même forme de poursuite et d'instruction qne pour Je cas de fla­ 
grant délit. 

C'est uniquement à ces observations que l'on doit l'article 46 du Code 
français. La nécessité d'une constatation immédiate de l'infraction ne saurait 
être invoquée, puisque les pouvoirs extraordinaires du procureur du roi 
existent ici même pour le cas d'un délit non flagrant. La Commission du 
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Corps législatif avai L proposé de restreindre les attributions de ce magistral 
aux crimes; mais cette proposition ne fut pas adoptée I'), 

L'article 46 du Code <l'instruction criminelle a donné lieu à plusieurs con­ 
troverses. Que doit-on entendre par chef' de maison? Ces mols sont-ils l'équi­ 
valent <le chef de famille? Peut-on considérer comme chef de maison le loca­ 
taire d'une ou de plusieurs chambres? Le juge d'instruction peut-il, à la 
demande d'un chef de maison et sans attendre la réquisition du procureur 
du roi, se transporter· sur les lieux et y procéder comme en cas de flagrant 
délit? 

C'est pour écarter la plupart de ces questions que les auteurs du projet ont 
remplacé les mots chef de cette maison, par habitant de cette maison. 

Suivant la doctrine et la jurisprudence, le chef de la maison, dans le 
sens de l'article 46 du Code d'instruction criminelle 1 signifie le chef de 
la famille. Elles admettent que: si une maison est habitée par plusieurs 
familles ou par plusieurs locataires particuliers, chacun de ces chefs de 
famille ou locataires a le droit de requérir la présence du procureur du 
roi dans I'appartement qu'il occupe. Mais la Commission gouvernemen­ 
tale a cru devoir aller plus loin. Elle admet comme régulière toute réqui­ 
sition faite par n'importe quelle personne habitant la maison ou l'appar­ 
tement, s'il y a plusieurs locataires. Son rapporteur justifie ce changement 
de rédaction dans les termes suivants : << Pourquoi en serait-il autrement? 
>> Il n'y a ici aucun droit , aucun intérêt qui puisse être compromis 
>> par la présence de l'officier de police judiciaire. Le respect du domi- 
1> cile est seul en cause; or, la réquisition de l'habitant exclut toute idée de 
» violation de domicile. D'ailleurs le chef de la famille peut avoir été lui­ 
» même la victime d'un attentat, il faut bien, dans cc cas: si le fait n'est plus 
)) flagrant, que la justice puisse être appelée par la réquisition d'un autre 
» membre de la farnille P). >1 

Les autres changements de rédaction proposés par ln Commission gou­ 
vernementale sont de pmc forme. Ils consistent dans la substitution du 
mot conférées au mot faites, et des mols lui appartiendront aux mots auront 
lieu. 

Nous nous sommes d'abord demandé s'il convenait de maintenir l'excep­ 
tion aux règles ordinaires consistant à assimiler au flagrant délit l'appel des 
habitants de la maison qui a servi de théâtre à un crime ou à un délit? 
En n'envisageant que la théorie pui·e~ en perdant de vue les nécessités de la 

pratique, on est tenté de résoudre cette question dans le sens négatif. La 
séparation de la poursuite et de l'instruction est un principe fondamental 
de notre procédure pénale. On comprend que celte règle essentielle soit 
momentanément écartée, lorsqu'il s'agit de constater un crime flagrant; la 
nécessité d'agir sans retard cl la gravité des intérêts engagés justifient celle 
déviation de la marche ordinaire de la procédure. Mais pourquoi en agir de 
même quand il s'agit d'un crime non flagrant, ou même d'un délit non fla­ 
grant? Pourquoi n'exigerait-on pas, pour ces deux hypothèses, le maintien 
des règles ordinaires? 

(1) Voy. l'analyse de ces discussions dans Mangin, Instruction écrite, t. 1, pp. 577 el suiv. 
(~) Rapport de M. Nypels, p. 1oi. 
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Au point de ""c des principes absolus, ce raisonnement est irréfutable; 
mais la question change de face et d'autres considérations très-graves sur­ 
gissent, lorsqu'on se place sur le terrain de lu pratique judiciaire. 
Parmi les pouvoirs exceptionnellement attribués au procureur <lu roi, par 

les articles 4a et suivants cln projet, le droit de procéder à des visites de lieux 
et il des perquisitions domiciliaires doit incontestablement être placé au 
premier rang. Or, dans le cas actuel, ces actes d'instruction perdent leur gra­ 
vité à l'égard des habitants de la maison, et le magistrat qui y procède 
échappe à fout soupçon de violation de domicile, puisque les personnes inté­ 
ressées au respect de cc domicile viennent elles-mêmes réclamer sa présence. 
Le lrgislatcu r peut donc ici se montrer moins sévère que dans les cas ordi­ 
narres. 

A celte raison, déduite <lu respect des droits individuels, on peut ajon­ 
ter un motif d'intérôt général signalé par Mcl'lin au conseil cl'ttat de 
France. <1 En restreignant, disait cet éminent jurisconsulte, aux crimes 
» patents la police judiciuirc qui serait confiée au procureur impérial, et en 
» ne permettant qu'au juge d'instruction d'intervenir pour les autres, la 
» plupart des crimes ne pourraient être constates. Chaque arrondissement 
» n'a pas moins de cent mille habitants, cc qui suppose qu'il s'y commettra 
>) un certain nombre de crimes. li n'a pas moins de dix lieues d'étendue, cc 
» qui fait que les crimes sont commis sur des points éloignés les uns des 
n autres. Comment veut-on que le juge instructeur se transporte, dans le 
>> même temps, à de si grandes distances C). )> QuoitJUC la plupart de nos 
m-ruudissemenls n'aient ni cent mille hnbitunts, ni dix lieues d'étendue, l'in­ 
convénient signalé n'en est pas moins digne d'attention. 

Si l'on veut que le juge d'instruction s'acquitte convenablement de ses 
importantes fonctions, on ne doit réclamer son concours qnc dans les cas 
où son intervention personnelle est nécessaire. Quand certains actes de pro­ 
cédure peuvent, sans inconvénient, èlre confiés à d'autres olliciers de police 
judiciaire, on ne doit pus hcsi lvr à alléger sa tâche, qui restera toujours très­ 
difficile i1 accomplir. Or. ldle est précisément le cas qui nous occupe. Quand 
l'habitant d'une maison ou d'un appartement réclame lui-même la présence 
du procureur du roi ou des offieiers auxiliaires de cc magistrat, aucun incon­ 
vénient sérieux n'est à redouter. 

La Commission, déterminée par ces motifs, u volé le maintien de la règle 
exceptionnelle reproduite dans le texte de l'article no du projet. 
Procédant ensuite il l'examen de la question de savoir s'il convenait de 

remplacer les mots chef de maison par habitant) la Commission a rie nouveau 
émis 1111 vole nffirmalif. Les motifs allégués pur le savant rapporteur de la 
Commission extrapurlcmentaire lui ont paru péremptoires; mais elle croit 
devoir faire 1·emarquer que le mol habitant de la maison ne peul s'appliquer, 
à son avis, qu'à ceux qui y rlemcurr-nt a litre de propriétaires ou de loca­ 
taires. On ne saurait reconnaitre a un domestique le droit de priver .scs 
maitres de la garantie des règles ordinaires. 11 est encore entendu que chaque 

\ 1) Locré, t. XX V, p. 1 ;>".!. 
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locataire ne peut agir qu'à raison de faits dont il n à se plaindre, et 110n à 
raison de faits passés dans une partie de la maison occupée par d'au lrcs 
locntaires. 
Pas plus que ln Commission gouvcrncmcnlulc, nous n'avons cru devoir 

trancher: dans le texte de cet article, la question relative aux droits des juges 
rl'instruclion, 011 cas dl' rt·r1 u isition d'un cher de maison. Si les pouvoirs de cc 
magistral ont besoin d'élru consacres par un Iex lc formel, la Commission 
devra s'en occupe,· en cxumiuuut l'article 6G. 

1\1\T, !J6. 

/.,e procureur du roi, ererçant son ministère dans les cas des arlicfcs 44 
et 451 pourrn charger u11 officiel' de police ou xiliaire de [aire puriie des 
actes de sa cinnpétence. 

Cette disposition rcpro.lui! Je texte de l'art icle ;'$2 du C()tlc diusl mc lion 
criminelle, sauf la suppression des mols complétcmcnt inul'ilcs : s'il le juge 
utile et uécessuire. 

Sans vouloir dénier .111 procureur du roi le droit de délt~galion, ln Com­ 
mission estime que les ter-mes géué'J'aux de l'article :rn du p1·ojct doivent 
élre limités. co11for11H;mc11I i, l'article 2-1- de la loi du 20 nvrj] 1874-. Elle 

I 

propose la rédaction suivuul e : 

Le procm·e10· du roi, exerçant son ministère dans les ms des or/ides 44 
el 5/f, pourra charger m1 officie)· de police auxiliaire de [aire partie des actes 
de sa compétence. 
Il ·ne 71owTa déléyue1', pour JJrocédel' û la perquisition et li la saisie de 

papiers; titres ou documents, 9ue lcsjuges de poi». le bourgmestre ou Ie com­ 
missaire de police dans le ressort desquels la visite doit avoir lieu. 
Il fera cette déléyatiou JJU1" une ordonnance mof?"rée et dans les ces de 

nécessité seulement. 
Toute .subdélé9ation t8f interdite. 

La Chambre connait les motifs qui ont f1it introduire les trois derniers 
alinéas dans le texte de la loi de 187,1. li est inutile de les énumérer de 
nouveau. 
L'amendement aura pom résultat d'empêcher le procureur du roi de clélé­ 

guer1 dans le cas prévu, les ridjoinls aux commissaires de police, les officiers 
de gendarmr1·ic el les inspecteurs de police des chemins de fer. Il rendra 
impossible l'abus <les subdélégations) qui s'est maintes fois produit en 
pratique. 
L'article Sa du projet applique la même règle aux délégations faites pal' le 

juge d'instruction. 
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ART :>7. 
Le pmcw·e1u· du roi transmettra, sans délai, au juye cl'insl-tuction les 

prccès-cerbaux, actes et pièces de conviction dreesëe ou saisis en conséquence 
des articles qui prêeëâent. 

Le procurcul' du roi, agissant clans les h) pol hèscs prévues aux articles 
précédents, ne foi~ que prendre momeutnnémcnt l:\ place du juge d'instrnc­ 
tion. li est donc naturel qu'il transuietle it cc magistrat le résultat des opéra­ 
tions auxquelles il vient de procéder et <JUÏ sont strictement limitées par 
la loi. 
La rédaction de l'article tjï du projet. est pn:ft!i-ablc il celle de l'article 4o 

du Code d'instruction criminclle , qui consacre la nième règle. Les mols: 
pour être procédé ainsi qu'il sera dit au chupitre des juges d'instrnction, ont 
été retranchés comme parfaitement inutiles. On a fuit subir le même sort 
aux mots : et cependant le préoen« restera sous let main de la justice en état 
de mandat d'amener. Ceux-ci ne seraient pas seulement inutilcs , ils seraient 
parfois en opposition avec la vérité juridique. 

Si l'inculpé, saisi par le procureur du roi ou amené devant lui, s'est corn­ 
plélement disculpé, il ne doit pas rester sous la main de lu justice; il est mis 
en liberté. S'il est maintenu en étal d'arreslulio n, il est, aux termes de l'ar­ 
ticle !52 du projet, transféré devant le juge d'instruction, qui décide s'il doit. 
être relâché ou devenir l'objet <l'un mandat rl'arrèt. Si, enfin, l'inculpé n'a 
pas été saisi, il reste sous le coup du mandat dnmcner, dont la durée n'est 
pas limitée par celle des opérations du procureur du roi. Dans les deux der­ 
niers cas, il est inutile de parler de la main de la justicc , tandis quc1 clans le 
premier eus; l'inculpé a pleinement récupéré sa liberté. 

Aur. ~8. 

Aussitôt après I'arricée dtt juge d'instruction sur les lieux, le procu1"eu1· 
du roi se renfermera dans ses [onctions ordinaires. 

Cet article est ln conséquence nalurellc, l'application logique des prm­ 
cipcs qui régissent la matière. Le procureu1· du roi remplit ici des fonc­ 
tions exceptionnelles. On lui permet; ù cause de l'urgence des opérations à 
effectuer, de remplacer momentanément le juge d'instruction. Quand celui-ci 
arrive sur les lieux, on rentre clans lu règle ordinaire, et les deux magislrals 
reprennent leur rôle habituel, leurs fonctions normales. Le procureur du roi 
requiert, le juge d'instruction agit et constulc. Lu doctrine et la jurispru­ 
dence sont unanimes à adopter celle solution, déjà fournie par l'exposé des 
motifs du Code d'instruction criminelle de ,t808 \'); mais il n'était pas inutile 
d'en foire l'objet d'une disposition légale. 

(1) L'Exposé des motifs du Code d'instruction criminelle porte: • Si les deux ma;;i,tr:ils se 
réunissent, l'un requiert, l'autre statue 5111· les réquisitions. n Locn', XXV, p. 2 i2. 

2-=2 



[ N° t2.) ( 84 ) 

La Commission a cru qu'il convenait de reproduire ici le pal'agraphe final 
de l'article 60 du Code d'instruction criminelle. Elle a l'honneur <le proposer 
la rédaction suivante : 

Aussitôt après l'arrivée du juge d'in.struction sur les lieux, le procureur 
du roi se renf ennera dans ses fonctions ordinaires. 
Le j11ge d'i1istruction peut refafre les actes qui ne lui poroitroien; pas 

complets. 

SEL'TlON IV. 

IIES OFFICIERS l)E POLICE JUIUCl,Ut\E, AUXILl,\11\ES m; l'ltOCl:REl!I\ nr 1101. 

ART. !59. 

Les juges de paix, les officie,-s, sous-officiers et b1·i9adie1·s de qendarmerie, 
les bourgmestres, les commissaires de police et leurs ac/joints recevront les 
déncneiation« el les plaintes relatives aux crimes cl aux délits commis dans 
l'étendr,e du territoire où ils sont établis. 
lis consiy11eront, dans des procès-verbaux, qu'ils rédiqeron! à cet effet, tous 

les renseignements qui leur puroieïulront s10' les crimes ou délits qu'ils auront 
découverts ou qtd leur seront signalés, et sur les personnes qui en sont pré­ 
s u mées coupables. 
lis transmettront, sans aucun délai, ces procës-verbaus: au procureur 

du roi. 

Cet article détermine les attributions ordinaires de tous les officiers de 
police judicaire, auxiliaires du procureur du roi, i, l'exception des inspec­ 
teurs des chemins de fer, dont le rôle est tracé par l'article suivant. 

Les attributions extraordinaires des mêmes officiers, en cas de crime fla­ 
grant, sont. réglées aux articles 61 et 62. 

L'article ~9 du projet, correspondant aux articles 48, oO, o5 et a4 du Code 
d'instruction criminelle, met un terme à l'une des questions les plus contro­ 
versées en matière de police judiciaire. 
Les articles cités en dernier lieu donnent aux officiers de police judiciaire, 

auxiliaires du procureur du roi, le droit de recevoir les dénonciations des 
crimes el des délits.à charge de les transmettre immédiatement â leur chef; ils 
leur imposent l'obligation de donner au même magistrat l'avis de tous les 
crimes et de tous les délits dont ils acquièrent la connaissance dans l'exer­ 
cice de leurs fonctions; mais, hors le cas de crime flagrant, ces mêmes articles 
ne leur attribuent pas le pouvoir de constater eux-mêmes l'existence des 
crimes et des délits. 

Faut-il, sous le régime du Code actuel, leur dénier, hors le cas de crime 
flagrant, tout autre pouvoir que celui de recevoir el de transmettre les avis, 
les plaintes el les dénonciations? Ne peuvent-ils procéder à aucun autre 
acte d'instruction? 
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Quatre systèmes se trouvent en présence. 
Dans une première opinion, on prétend que, hors le cas de crime flagrant, 

les officiers de police, auxiliaires du procureur du roi, n'ont pas le droit de 
décerner des mandats <l'amener cl d'opérer, malgré l'inculpé, des perquisitions 
domiciliaires; mais on leur attribue la faculté de procéder provisoirement à 
la reconnaissance des faits et de recevoir les déclarations qui sont propres 
à les fixer C). 

Dans un second système d'interprétation, on va plus loin; on reconnaît à 
ces officiers le droit de se transporter sur les lieux, de recevoir- les déclara­ 
tions des personnes présentes, <le saisit· les pièces de conviction et de les 
mettre sous séquestre (t). 

Les partisans d'une troisième opinion vont plus loin encore; ils enseignent 
que les officiers de police judiciaire, auxiliaires du procu •. eur du roi: peuvent 
non-seulement se rendre sur les lieux, saisir les pièces de conviction et rece­ 
voir les déclarations des personnes présentes, mais encore interroger l'inculpé, 
opérer chez lui une visite domiciliaire cl le foire transférer- devant le procu­ 
reur du roi (3). 

Enfin, les défenseurs d'une quatrième opinion, se tenant rigoureusement au 
texte du Code, limitent les pouvoirs des officiers auxiliaires du procureur du 
roi aux seuls actes visés dans les articles cités, c'est-à-dire à la réception et à 
la transmission des dénonciations et des plaintcs r'). 

Ceux-ci ont incontestablement raison. Les grands principes constitutionnels 
de la liberté individuelle et de linviolabilité du domicile doivent être scrupu­ 
leusement respectés, aussi longtemps qu'un texte exprès 11c permet pas d'y 
porter atteinte. En matière de compétence criminelle, où l'honneur, la liberté, 
la fortune des citoyens se trouvent en cause, tout est de stricte interprétation. 
Les discussions préliminaires du Code de 1808 prouvent d'ailleurs, à la dernière 
évidence, que les articles 44, ~O, :JO et ~4. ne sont pas susceptibles de recevoir 
une interpréation extensive ("). 

IUais les auteurs du projet n'avaient pas tl procéder à une œuvre d'interprète; 
ils étaient appelés à foire acte de lé~ishltcur, et nous ne rappelons les divers 
systèmes que pour faire mieux comprendre la portée réelle de la décision à 
laquelle ils se sont arrêtés. 

Ils permettent aux. officiers de police, auxiliaires du procureur du roi, de con­ 
signer, dans des procès-verbaux, tous les renseignements qui leur parviennent 
sur les crimes et les délits qu'ils découvrent ou qui leur sont signalés, et sur les 
personnes qui en sont présumées coupables; mais ils n'attribuent pas à ces 
officiers Je droit de lancer un mandat d'amener, de visiter les lieux, d'inter­ 
roger l'inculpé, de pratiquer des visites domiciliaires, cle saisir les pièces de 
conviction, <l'exiger les déclarations des personnes présentes. Ils ne leur 
reconnaissent ces derniers pouvoirs que dans le seul cas Je crime flagrant. 

(1) Mangin, De îInstruclion écrite, n• 237. 
(~J Duvergicr, ;1/muœl crimiue! des j11ges de paix, }lp, i9 cl suiv, 
(3) De l\lolèncs, Des (01ictio11s c.l'a-f[ieier de police judiciaire, pp. 70 et suiv. 
(') Hélic, instruction c1·imfoelle, t. IV, pp. 98 et suiv. 
t11) Yo,11, Hélie, ibid, pp, 101 cl suiv, 
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Aller plus loin: étendre les pouvoirs <les officiers de police au delà de ces 
limites, hors le cas de flagrant crime, c'eût été méconnaitre à lu fois les prin­ 
cipes de la procédure pénale et les exigences réelles Je la justice. Il faut dire, 
à pins forte raison, des auxiliaires du procureur du roi, ce que Cambacérès 
disait du procureur du roi lui-même, dans une séance du conseil d'Eta] de 
France: « Dans le cas de flagrant délit( c1·i111e ), disait-il, peu importe par qui le 
» fait sera constaté. Il n'y a mil inconvénient, par exemple, à ce que le procu­ 
» rcur impérial constate qu'on a trouvé un cadavre; mais il serait très-dange­ 
>) rcux, hors du flagrant délit, de l'autoriser ù s'introduire dans un lieu habité, 
» sous prétexte qu'une personne qui vient de mourir à péri de mort violente, 
» à se faire accompagner d'un chirurgien pou,· vériller le fait, à prendre les 
» déclarations des domestiques, à visiter les papiers et les endroits les plus 
)) secrets, à décerner des mandats contre qui il juge ù propos et à renvoyer 
» devant le juge d'instruction les pc1·sonnes qu'il lui plaira de regarde1· 
1> comme suspectes C). >> 

Hors le cas de crime flagrant, nos officiers de police judiciaire, auxiliaires 
du p1·ocurcur du roi, ne pourront procéder à aucun de ces actes; mais, mulgré 
celle restriction, leurs pouvoirs seront désormais plus étendus que sous le 
régime du Code français. lis ne seront plus de simples agents de transmission 
de pièces. Jls pourront rechercher et constater, pur procès-verbal, le lieu, Je 
temps et les circonstances concomitautcs des criuics non flagrants et des 
délits, flagrants 011 non, qu'ils auront découverts. Ils pourront de nième con­ 
signei· dans leurs procès-verbaux les preuves et les indices existant à charge de 
l'auteur présumé de l'infraction. Seulement, les actes qu'ils l'édigc1·011t à cet 
effet ne seront pas de véritables actes d'instruction; ils serviront de rensei­ 
gnements au procureur <lu roi, il qui ils devront être transmis sans retartl, et 
ce magistrat pourra, s'il y a lieu, requérir le jugo d'instruction de procéder à 
une information. 
L'innovation, réduite à ces proportions, ne renferme aucun danger pour lu 

liberté individuelle et ne peut compromettre aucun intérêt. Elle présentera 
môme, en fait, des avantages très-sérieux , qu'un criminaliste célèbre u 
signalés, par avance, dans un passage que nous croyons devoir reproduire à 
notre tour. << Il faut le reconnaitré, dit Mangiu, le principe qui résulte des 
1> articles 49 et ~4- du Code d'instruclion reçoit dans la pratique quelques 
>> modifications, et tous ceux qui se sont occupés des affaires criminelles 
» reconnaîtront certainement avec moi que ces modifications sont produites 
» par la force des choses. li arrive tous les jours que les commissaires de 
» police, les maires, les juges de paix. constatent pat· des procès-ver-baux des 
>> faits qui n'ont pas le caractère de crime, ou des crimes qui ont cessé d'être 
n flagrants, parce qu'ils ont été cachés pendant quelque temps. Combien de 
)) rixes produisent des résultats dont la g,·avité ne s'aperçoit qu'après quel- 
1> qucs jours? Combien n'y a-t-il pas de vols qualifiés dont les traces dispa­ 
>) raitraient si on ne les constatait pas à l'instant? Est-il toujours possible 
>> d'attendre que le procureur du roi ait donné un réquisitoire au juge 

-- -· ~ --~ -~--- ---- -- - ~- - 

(1) Loeré, t, XX V, p. -147. 
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,, d'instruction, lorsqu'on est séparé de cc magistrat par de longues dis- 
11 tances? ... Ces considérations sont insuffisantes ponr autoriser les auxiliaires 
11 du procm·cnr du roi ù donner des mandais d'amener, à procéder malgré le 
" prévenu à la visite de son dom ici Ir; mais elles les autorisent it procéder pro­ 
>> visoircmcnt à la reconnaissance des faits. ii recevoir les déclarations qui 
» sont proprrs ii les fixer (1). ,, 

Désormais la pratique déjà suivie aura une sanction légale. 
La majorité de ln Commission n émis un vote favorable à l'innovation 

proposée mais elle u cru devoir snppr-imer, comme parfaitement inutiles. les 
mots ou'i!« nfrlir;eronl à cet e/Fet. 

Nous avons eu i1 discuter ensuite une question beaucoup plus grave; celle 
de savoir s'il convient d'attribuer aux sons-officiers et aux brigadiers de gen­ 
darmerie les fonctions d'officiers nuxiliaires du procureur do roi. 
L'honorable rapporteur de lu Commission gouver·ncmcn Laie a raconté, 

avec les détails nécessaires 1 les incidents auxquels l'examen de ce problème 
juridique a donné lien en France. Nous n'avons donc pns à y insister de 
nouveau. Nous nous contenterons d'ajouter un seul fait il cc long exposé 
historique .. en rappelant quc1 dans ce grand pays, où ln criminalité est plus 
forte et pins redouta hie qu'en Belgique 1 fa cour suprême 1 composée des 
magislrals les pins éminents el les plus expérimentés, a vivement combattu 
une proposil ion tendant n conférer aux maréchaux des logis et aux Lriga­ 
diers ile gend.irmeric les fonctions d'officier de police judiciaire. li n'est pas 
nécessaire d'ajouter que la co111· eût protesté, à plus forte raison, s'il s'était 
agi de lem attribuer la qualité d'officiers auxiliaires du procureur du roi. 

Nous avons été moins timides. Nous avons consenti ù conférer aux sous­ 
officiers et aux brigadiers de gendarmerie le litre cl les fonctions d'officier 
de police judiciaire, et il ne nous reste plus qu'à examiner s'il convient de 
faire un pas de pins, en transformant ces militaires en officiers auxiliaires du 
procureur du roi. 

LC'S pouvoirs attribués aux officiers de police, auxiliaires du procureur du 
roi, soit très-étendus. En cas de crime llngrnn!; ils n'ont pas seulement le 
droit de constater l'état tics lieux et de recevoir les déclarations des témoins: 
ils peuvent placer un citoyen sous le poids des inculpations les plus graves; 
ils lancent des ordres d'arrestation et procèdent à des visites domiciliaiees. 
lis pénètrent dans l'habitation de l'inculpé, explorent Ions ses meubles, 
lisent tous ses papiers; surprennent ses secrets et s'emparent de fous les 
objets dont la saisie leur semble nécessaire. S'il existe des soupçons de 
mort violente , ils requièrent le concours d'ex ports et ordon rient l'autopsie 
du cadavre de la personne décédée. 

La Commission estime qu'il sullit de conférer ces redoutables pouvoirs 
aux officiers de gendarmerie; clic pense qu'on ne pourrait sans péi-il attri­ 
buer la même autorité aux sous-officiers et aux brigadiers. 

Sans vouloir déprécier le caractère et les services de ces utiles auxiliaires 
de la police répressive, il est incontestable qu'on ne trouve pas toujours chez 

(1) ~lnngin, Instructio» écrùe, 11'' :l3ï. 
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eux le tact, la prudence, le savoir çet, disons-le, le degré d'éducation que peu­ 
vent légitimement exiger les justiciables dont le foyer est envahi par les 
représentants de la justice nationale. Le droit de pénétrer dans le domicile 
d'un citoyen et celui <l'ordonner son arrestation sont des mesures d'une 
extrême gr:n-îté. Il faut que les mains auxquelles on remet ce double pou­ 
voir soient habituées à agir avec un tact parfait, avec des précautions méti­ 
culeuses. Il est indispensable que des actes, dont peuvent dépendre l'honneur, 
la fortune et. la liberté <les citoyens, émanent toujours d'hommes que leurs 
lumières, leur position sociale, leurs antécédents, ont habitués à ménager les 
droits, les intérêts et même les susceptibilités d'autrui. Actifs I intelligents: 
à la fois modérés el fermes: honorés de J'estime publique, les sous-officiers 
et les brigadiers de gendarmerie méritent les plus grands éloges; mais on ne 
déprécie pas leur caractère: on ne nie pas leurs services, en disant -qu'ils ne 
possèdent pas, en général~ une connaissance suffisante des lois pénales pour 
user, en parfaite connaissance de cause, des pouvoirs extraordinaires définis 
aux articles 4a et suivants du projet. Simples agents de la force publique, 
subordonnés à leurs chefs avec toute la rigueur de la discipline militaire, ils 
n'ont pas le degré d'indépendance que suppose l'exercice régulier des fonc­ 
tions élevées de la magistrature. Nous l'avons déjà dit ailleurs : le pouvoir 
législatif n'a pas seulement à se préoccuper de ln répression des crimes <'t 
des délits; il doit, avec la même sollicitude, protéger la liberté civile, qui 
n'existe pas dans les pays où ln personne du citoyen et la paix de son foyer ne 
sont pas énergiquement protégés pat· la loi. Il suffit que les gendarmes 
obtiennent la qualité d'officier auxiliaire du procureur du roi, au moment 
où, par leur instruction, leur mérite et leur expérience pratique, ils sont 
jugés dignes d'être promus au grade d'officier. 

La Commission avait un instant songé à établir une distinction entre les 
sous-officiers et les brigadiers; mais l'impossibilité de recourir à celte demi­ 
mesure a été bien vile reconnue. La distinction. peu raisonnable en droit, 
rendrait l'innovation complètement stérile en pratique. D'abord, malgré 
la différence de grade et de titre, les fonctions, les droits, les obligations 
cl la responsabilité des brigadiers sont absolument les mêmes que ceux des 
maréchaux des logis; ensui le, comme ces derniers résident. presque toujours 
au chef-lieu du canton, où se trouvent le juge le paix el, très-souvent, un 
commissaire de police, on peut aisément se dispenser de recourir à eux pour 
faire les constatations requises en cas de crime flagrant. La mesure ne serait 
réellement efficace qu'avec le concours des Lrigadicrs, beaucoup plus nom­ 
breux. que les maréchaux des logis et. disséminés dans les petites localités où 
les fonctionnaires locaux manquent parfois du courage on de l'instruction 
nécessaires. En réalité: les brigadiers apporteraient seuls un élément nouveau 
à la police judiciaire. 
Partout où l'honneur el la liberté des citoyens se trouvent en cause, le 

procureur du roi cl. le juge d'instruction doivent être remplacés par des 
fonctionnaires chez lesquels on peut légitimement s'attendre à rencontrer 
les qualités, les lumières cl la prudence du magistrat. 

La Commission propose de rayer du texte de l'article ~9 les mols : sous­ 
offeciers et brigadiers de gendarmerie. 
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ART. 60. 

Les inspecteurs de police des chemins de fer sont chm·gés de la recherche 
des crimes et des délits dans toute l'étendue des voies ferrées, des stations et de 
leurs dépendances et, extérieurement nu chemi'Ji de fer, dans un rayon de 
500 mètres. 
lis auront, pour la recherche de ces crimes et de ces délits, concurrence et 

même préoention à l'égard de tous autres officiers de police judiciaire, à l'ex­ 
ception du procu,·eur du roi et du juge d'inst111ction. 

L'article 60 est la reproduction, à peu près textuelle, de l'article f 3 de la 
loi du f ~ avril f 845 sur la police des chemins de fer. 

L'Exposé des motifs de cette loi indique nettement le but que ses auteurs 
se sont efforcé d'atteindre. Il commence par indiquer le mobile qui les a 
guidés : c, La prévision du législateur, y lisons-nous, ne doit pas se borner 
\) à prendre des mesures pour assurer l'état matériel du chemin de fer. Il doit 
>) aussi pourvoir à ce qu'une bonne police y soit exercée. Il y a dans chaque 
>> commune du royaume des officiers de police auxiliaires des procureurs 
r, du roi. Le projet en établit spécialement pour les chemins de fer de l'État, 
11 en conférant aux inspecteurs de police les attributions de ces officiers. >> 

Il expose ensuite les raisons qui ont fait assigner à ces officiers un ressort 
spécial, en disant : « Les circonscriptions existantes ne pouvaient s'appli- 
1, quer aux agents et fonctionnaires des chemins de fer de l'État, investis 
» d'attributions de police. La nature même des choses réclamait d'autres 
» mesures à cet égard. La loi de 1838 a reconnu l'utilité de leur conférer le 
>> droit d'exercer dans toute l'étendue des chemins de for. Nous proposons 
n de maintenir cet état de choses. » Traitant enfin des rapports qui doivent 
exister entre les fonctionnaires des chemins de fer, investis d'attributions 
judiciaires, et les autres officiers de police, il s'exprime ainsi : << Le chemin 
,, de fer ne doit pas être placé dans l'isolement, quant à la police. Nous pro­ 
» posons de déterminer un rayon dans lequel elle pourra être exercée par 
)) les inspecteurs. Les autres officiers de police n'ont pas la même facilité 
» que ceux-ci d'exercer dans les lieux avoisinants. Mais les inspecteurs n'au­ 
» ront concurrence et prévention qne sur le chemin de fer et dans les lieux 
» qui en dépendent. lis ne l'auront pas à l'égard du procureur du roi et du 
» juge d'instruction (l). >) 

Ces explications dispensent de tout autre commentaire. Il importe seule­ 
ment de remarquer que les fonctions attribuées aux inspecteurs, en leur 
qualité d'offlciers auxiliaires du procureur du roi, pour la recherche des 
infractions de droit commun, ne portent aucune atteinte aux attributions qui 
leur sont confiées, par l'article 10 de la loi citée, en qualité d'agents de l'admi­ 
nistration des chemins de fer. En cette dernière qualité, ils sont chargés, 

(1} Pasin0111it, 184$, p. 196. 
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concurremment avec les gardes voyers, de rechercher et de constater, par 
des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire, les infractions en 
matière de voirie el les contraventions aux lois et aux règlements concernant 
les chemins de fer, leur exploitation et leur police, lors même que ces 
infractions sont passibles de peines correctionnelles. 
Il importe aussi de faire attention aux mots « inspecteurs de police des 

chemins de fer. >) Le titre d'inspecteur des chemins de for ne suffit pas. Quel 
que soit le gmde des fonctionnaires, il faut que le Gouvememenl~ en exécu­ 
tion de l'article 8 de la loi citée, leur ail conf éré les fonctions d'inspecteur 
de police. 

AT'l'RIBUTIO~S DA~S LES CAS DJ:: FLAGI\HT DÉl.lT. 

ART. 6t. 

Les officiers de police auxiliaires du. procureur du roi seront ten us, mo;sitôt 
qu'ils uurout connaissance d'un /fogrant délit, d'en informe» sur-le-cluunp le 
procureur du roi. 

Dens ce cas, et dan» le cas de réquisition dont il s·ayit à l'article 55, ils 
dresseront les proeès-oerbau», receorout le« déclarations des pe,·somws pré­ 
sentes et feront les autres actes qui sont: «uxdus cas: de la compétence du 
procureur du roi. 

L'article 61 détermine les fonctions des officiers de police judiciaire, 
auxiliaires du procmeur du roi , dans Je cas de crime flagrant. Aussitôt cpie 
la perpétration d'un tel crime est portée à leur connaissance, ils sont tenus 
d'en donner avis au procnrcr Liu roi; mais, à cause de l'urgence de suivre 
immédiatement les traces et de recueillir sur-le-champ les preuves de l'at­ 
tentat: ils font, en attendant l'arrivée de leur chef, Ioules les opérations qui, 
dans la même hypothèse: sont de la compétence de ce dernier. 

Le vote allirmatif de la Corumission ne pouvait être douteux. Il est vrai 
que le législateur accorde ici aux auxiliaires du procureur du roi des pouvoirs 
extrêmement étendus; mais ces attributions exceptionnelles sont réclamées 
par l'intérêt de la justice, qui se confond toujours avec l'intérêt général. C'est 
au moment où le crime se commet ou immédinlement après que la vérité se 
manifeste avec le plus de facilité. C'est alors seulement que les traces fugi­ 
tives de l'acte peuvent èlre utilement constatées. li importe donc qu'il y ail, 
dans chaque commune, au moins un magistrat pouvant immédiatement con­ 
stater le crime flagrant et en arrêter provisoirement l'auteur présumé. Si l'on 
devait toujours attendre l'arrivée de magistrats résidant. au chef-lien de l'ar­ 
rondissement ou du canton, les investigations judiciaires resteraient souvent 
sans résultat. 

Nous n'avons fait subir qu'un changement de forme au texte de l'article 61. 
Pour des raisons précédemment indiquées (art. 415), nous avons remplacé les 
mots flagrant délit par crime -fl,agrant. 
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ART. 62. 

Dans le cas de concurrence entre le procureitr du mi et les officiers de 
police auxiliaires, le procureur du roi fera les actes attribués à la police 
judiciaire. 

S'il a été prévenu, il pourra continuer l'insh·iwtion, ou autoriser l'officier 
qui l'a commencée à la suivre. 

Les officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur du roi, agissant 
dans l'hypothèse de l'article 62 du projet, ne font que remplacer momentané­ 
ment leur chef. Quand celui-ci arrive sur les lieux, il prend naturellement 
la direction de la procédure. L'article 62 est la reproduction, à peu près 
textuelle, de l'article o1 du Code d'instruction crirninclle. 

Pour dissiper le doute que pourrait faire surgir le mot continuer, la 
Commission a cru devoir ajouter au texte un troisième alinéa, ainsi conçu : 

Il pourra refaire les actes déjà faits qui ne lui paraitraient pas complets. 

Votre Commission, Messieurs, a l'honneur de vous proposer l'adoption, 
avec les changements indiqués ci-dessus, du titre [el" du livre Jcr du projet de 
Code de procédure pénale. 

Le Rapporteur, 
TflO~ISSEN. 

Le Président , 
.J. GUILLERY. 

-------· 
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PROJETS DE LOI. 

Projet du Gouvernement. 

TITRE PREMIER. 

DE LA POLICE .JUDICIAIRE. 

CHAPITRE PRE!\UER. 

DE tA POLICf: JUDICIAIRE EN GÉNÉRAL ET DES 

OFFICIERS QUI L'EXERCENT. 

ARTICLE PRElUER. 

La police judiciaire recherche les crimes, les 
délits et les eontraventicns , en rassemble les 
preuves et s'assure, s'il y n lieu , de ln personne 
des inculpés. 

ART. 2. 

Ln police judiciaire est exercée sous l'auto­ 
rité des cours d'appel, et suivant les distinctions 
qui vont être établies : 

Par les gardes champêtres et les gardes fores­ 
tiers; 

Par les commissaires de police et leurs ad­ 
joints; 

Par les bourgmestres; 
Par les ofiiciers, sous-offieiers et brigadiers 

de gendarmerie; 
Par les inspecteurs de police des chemins de 

fer; 
Par les juges de paix; 
Par les procureurs du roi et leurs su hsti­ 

tuts, cl 
Par les juges d'instruction. 

ART. 5. 

Les lois perticnlières déterminent les attri­ 
butions des agents chargés de la recherche cl 
rlc la constatation des infractions prévues pnr 
ces lois. 

t>roJet de la section centrale. 

TITRE PREMIER. 

DE LA POLICE JUDICIAIRE. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE LA POLICE JUDICIAIRE EN GÉNÉRAL ET DES 

OFFICIERS Qlll 1.'E!l:ERCENT. 

:\ RTICI.E PRliMIEII. 

(Comme ci-contre.) 

ART. ~­ 

{Comme ei-contre.) 

(Comme ci-contre.) 
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Projet du Gouvernement. 

ART. 4. 

Projet de la section centrale. 

ART, 4. 

Le procureur général peul ordonner au pro- 1 {Comme ei-eontre.] 
cureur du· roi de poursuivre les crimes et 11"..s 
délits dont il a connaissance. 

Le procureur du roi peut ordonner à l'offi­ 
cier qui remplit les fonctions du ministère pu­ 
blic près le tribunal de police, de poursuivre 
les infractions dont la connaissance appartient 
à ce tribunal. 

Aar. !I. 1 An. :S. 

Le procureur général reçoit les dénoncia-] (Comme el-eontre.) 
rions et les plaintes qui lui sont adressées 
directement, soit par la cour d'appel, soit par 
un fonctionnaire public, soit par un simple 
citoyen , et il en lient registre. 
li les transmet aux procureurs du roi. 

,\111. li I ART. 6. 

Tous les ollielers de police judiciaire, dans 1 (Comme ci-contre.] 
le ressort de chaque cour d'appel, sont soumis 
i1 la surveillance du procureur général. 
Tous les officiers de police judiciaire, du 

même nrrondisscmeur , le juge d'instruction 
excepté, sont soumis à la surveillance du pro­ 
cureur du roi. 

A1rr. 'i. 1 Ain. 7. 

Ceux qui, d'après l'article 2 ci-dessus, sont, 1 (Comme ei-eontre.] 
à raison de fonctions administratives, appelés 
par la loi à faire des actes de la police judiciaire, 
seront, sous cc rapport seulement, soumis à ia 
double surveillance dont. il est parlé à l'article 
précédent. 
Ils sont tenus de communiquer directement 

au procureur général, ou au procureur du roi, 
sur la première réquisition de ces magistrats, 
tous les actes et pièces <le la procédure el d'exé­ 
cuter leurs ordres relatifs à la police judiciaire, 
sans qu'ils puissent se prévaloir d'ordres ou 
d'instructions contraires émanés de leurs supé­ 
rieurs hiérarchiques, 

:\I\T. 8. 1 ART, 8. 

Le procureur général veillera à cc que cha- ! (Comme ci-eontre.) 
que affaire soit instruite avec toute ln céléi-ité ! 

1 qu'elle comporte. 
Si des lenteurs, non justifiées par les cireon- 
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Projet du Gouvernement. 

stances, lui sont signalées, il lnvltera le juge 
d'instruction à les foire cesser. 

ART. 0. 

En cas de faute ~rave, le procureur général 
pourra dénoncer le juge d'instruction à la cour, 
chambre des mises en accusation. 

Sur l'autorisation de ln cour, il le fera citer 
devant la chambre du conseil. 

La cour pourra enjoindre au juge d'instrue­ 
tion d'être plus exact à l'avenir et le condamner 
aux frais de ln citation. 

P.roJet de Ja sect!oB centrale. 

ART. 9. 

(Comme ei-eentre.] 

AnT. 10. 

En cas de faute des autres officlers de police 
judiciaire, le procureur du général les aver­ 
tira. 

Cet avertissement pourra être consigné sur 
un registre tenu à cet effet. 
S'il y a récidive, dans l'année, il sera pro­ 

cédé comme il est dit à l'article précédent. 

AnT. t 0. 

En cas de faute des autres officiers de police 
judiciaire, le procureur génfral les avertira. 

Cet avertissement pourra être consigné sur 
un registre tenu à cet effet. 

ART. 11. 

En cas de récidive, dans l'année, le prési­ 
dent du tribunal de première instance, soit 
d'office, soit à la requête du ministère publie, 
fera citer les officiers, autres que le juge d'in­ 
struction et le procureur du roi, devant la 
chambre du conseil. 

Le tribunal pourra leur infliger l'une des 
peines suivantes : 

Ln censure simple; 
Ln censure avec réprimande; 
La suspension des fonctions d'officier de 

police judiciaire, pendant un terme qui n'ex­ 
cédera pns un mois. 

Le tribunal les condamnera, en outre, aux 
frais tant de la citation que de l'expédition et 
de In signification du jugement. 

AI\T, 12. 

Le procureur général, le procureur du roi 
et l'officier condamné à l'une des trois der­ 
nières peines désignées à l'article précédent, 
pourront se pourvoir, par la voie d'appel, 
devant la chambre des mises en accusation. 

Ln déclaration d'appel devra, sous peine de 
déchéance, être faite au greffe du tribunal, dans 
ln huitaine de la signiflcation du jugement. 
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L'appel sera poursuivi à la requête du 
ministère public ou de la partie intéressée. 

ART. ·11. 1 ART. 15. 

Les officiers de police judiciaire ont, dans 1 (Comme ci-contre.) 
l'exercice de leurs fonctions , le droit de ré- 
quérir directement la force publique. 

ART. f2. 1 ART. 14. 

La cour d'appel, réunie en assemblée gêné- 1 (Comme ci-contre.) 
raie, pourra mander le procureur général et 
lui enjoindre d'exercer des poursuites à raison 
de crimes ou de délits qui seraient parvenus à 
su connaissance, ou pour l'entendre sur l'état 
des poursuites qu'il aurrit commencées en 
vertu de cette injonction. 

CHAPITRE li. 1 CHAPITRE II. 

Dl! LA COMPÉ'l'ENCE POUR LA rcunsurre 1 DE LA COMPÉTENCE POUR.LA POURSUITE 

ET L'INSTRUCTION. ET L'INSTRUCTION. 

AnT. 15. 1 ART. 1 ti. 

Sont également compétents pour la poursuite 1 (Comme ci-contre.] 
cl l'instruction, les officiers de police judiciaire 

Du lieu de l'infraction, 
De la résidence de l'inculpé, 
Et du lieu où l'inculpé aura été trouvé. 

ART. 1-i. ! ART. 16. 

Quand il s'agira de crimes ou de délits com-] (Corume ci-contre.) 
mis hors du territoire du royaume par un Belge, 
dans les cas énoncés aux articles 6, 7, 8 et 9 du 
présent Code, la poursuite appartiendra au pro- 
cureur du roi du lieu où résidera l'inculpé, ou 
à celui du lieu où il aura été trouvé, ou à celui 
de sa dernière résidence connue. 

ART. 1!L I ART. 17. 

Quand il s'agira de crimes ou de délits com-1 (Comme ci-contre.) 
mis hors du territoire du royaume par un 
étranger, dans les cas prévus aux articles 10 
et ·11 du présent Code, la poursuite appartien- 
dra, soit au procureur du roi du lieu où l'étran- 
ger inculpé aura été trouvé, soit au procureur 
du roi compétent pour poursuivre les coauteurs 
ou complices belges. 
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CHAPITRE m. 1 CHAPITRE m. 
DllS DÉNOll'CJATIONS .ET DES PLAINTES. i DES DÉNONCIATIONS ET DES l'LAINTES 

AIIT, 16. 1 Anr. i 8. 

Toute autorité constituée, tout fonctionnaire 1 (Comme ci-rontre.) 
ou officier public qui, dans l'exercice de ses 
fonctions, ac11uer1-a la connaissance d'un crime 
ou d'un délit, sera tenu d'en donner avis sur- 
ie-champ au procureur du roi.et de transmettre 
À cc magistrat tous les renseignements, procès- 
verbaux et actes qui y sont relatifs . 

. Aar, 17. 1 ARr. m. 

Toute personne qui aura été témoin d'un at-1 (Comme ri-contrc.) 
tentat, soit contre la sûreté publique,soit contre 
lu vie ou la propriété d'un individu, sera pareil- 
lement tenue d'en donner avis sur-le-champ au 
procureur du roi. 

.\1n. 18. 1 Anr. 20. 

Les dénonciations dont il est question aux 1 (Comme ci-contre.) 
deux articles précédents ne sont assujéties à 
Aucune forme particulière. 

ART. i 9. I ART. 21. 

Toute personne qui aura acquis la conuais- 1 (Comme ci-contre.) 
sancc d'un crime ou d'un délit pourl'a le dénon- 
cer au procureur_ du roi. 

AnT. 20- 1 Anr. 22. 

Crlte dénonciation sera rédigée par le dénon-1 (Comme ci-con trc.) 
eiateur, ou par s011 fondé de procuration spé- 
ciale, ou par le procureur du roi, s'il en est 
requis. Elle sera toujours signée par le proru- 
reur du roi i1 chaque feuillet, et par le dénon- 
ciateur ou son fondé de pouvoir. 

Si le dénonciateur ou son fondé de pouvoir 
ne sait ou ne veut pas signer, il en sera fait 
mention. 

La procuration demeurera annexée ù la 
dénonciation. 

Si la dénonciation est rédigée par le procu­ 
reur du roi, il y sera fait mention qu'elle a été 
lue au dénonciateur. 

Le dénonciateur pourra se faire délivrer) 
mais à ses frais, une copie de sa dénonciation. 
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ART. 21. 1 Aar. 25. 

L d ' · · · · J · 1 1 ! 1 lé · · · · d . 1 1 a enonemuon sera jointe nu c ossrcr cc a 1 ,n < noneration sera jointe au ossier cc a 
procédure, et l'inculpé en aura communication I procédure. 
en même temps que des déclarations écrites des 1

1
. L'inculpé cl son défenseur pourront en 

témoins. prendre connaissance en tout état de cause. 

i 
Tonte personne lésée par un crime ou un l Toute personne lésée par un crime ou un 

délit pourra en porter plainte devant le procu- 1 délit pourra en porter plainte devant le procu- 
reur du roi. reur du roi. 

Les dispositions de l'article 20 sont corn- Les dispositions de l'article 22 sont com- 
munes aux plaintes. rnunes aux plaintes. 

ART. 22. ART. 2,i. 

ÀIIT. 23. 

Les dénoneiaticns et les plaintes pourront 
aussi étre faites aux officiers de police auxi­ 
liaires. 

Elles seront rédigées comme il est dit ù l'ar­ 
ticle ~O et transmises immédiatement au pro­ 
cureur du roi. 

CHAPITRE rv. 
DES PARTIES CIVILES. 

AnT. 24. 

Toute personne lésée par un crime, 1111 délit 
ou une contravention pourra ~c constituer 
partie civile. 

A1i-r. ss. 

Si la personne lésée n'a pas pris la qualité 
de partie civile, soit dans la plaintc , soit dans 
un acte subséquent signifié au procureur du 
roi cl à I'ineulpé , clic pourra se constituer à 
l'audience, nu plus tard avant l'audition du 
premier témoin. 

Anr. 2;5. 

Les dénonciations et les plaintes, avec ou 
sans constitution de partie civile, pourront 
aussi être fnites aux officiers de police auxi­ 
liaires. 

Elles seront rédigées comme il est dit à l'ar­ 
ticle 22 et transmises immédiatement au pro­ 
cureur du roi. 

CHAPlTRE IV. 

DES PARTIES CIVILES, 

AnT. 26. 

(Comme cî-r·ontrc.) 

An r. ':li. 

AIIT. 26. 

La partie civile pourra se désister pendant 
tout le cours de la procédurc , mais elle restera 
tenue des frais jusqu'au désistement. 
Si la personne lésée a saisi dirceternent le 

tribunal, clic restera I malgré son désistement: 
tenue de tous les frais. 

Si la partie lésée n'a pas pris la qualité de 
partie civile ou n'a pas réclamé des dommages 
et intérêts, soit dans ln plainte, soit dans un 
acte subséquent signifié au procureur du roi et 
i1 la partie civile, clic pourra se constituer à 
l'audience, au plus tard avant l'audition du 
premier témoin. 

AnT. 28. 

La partie civile pourra se désister pendant 
tout le cours de la procédure I mais elle restera 
tenue des frais jusqu'au désistement. 

Si la partie lésée a saisi directement le tri­ 
bunal , clic restcra , malgré son désistcmcnt , 
tenue <le tous les frais. 

Le désistement se fera, soit par une décln- 
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A11r. 27. 

La partie civile <1ui s'est désistée ne pourra I Le désistement de la partie civile emporte 
plus porter son acticn devant la juridiction renoueiution à l'action civile. 
répressi ,·c. 

CIIAPITIŒ Y. 

1H,S UIIUIIS E'I' • .\'CTRJCt;TJO.XS DES OH'ICIEIIS DEI DES l)IIOrfS sr ATTHllll,;TIO~S ui;s Ol'flt:IEIIS IJE 

POLICE JVOJCJAU\E. 

SECTION PIIEmf:RE. 

llt:s G \ llllf.S CII.Ull'tTlll:S ET FOl1EST1>:11s. 

AI\T. 28. 

ration i, l'audienee , soit paa· expluil notifié au 
minlstèrc publie CL î1 l'im-ulpé. 

A1rr. ::?!>. 

Cil:\Pl1ï\E V. 

POl,ICf. Jl.:DICIAU\f.. 

SECTION PREMli:RE 

DES G-'11111:S ClldUY.TIIU LT rORUTlfllS. 

,\nT. 50. 

Les gardes champêtres et les gardes fores- Les gardes champêtres et les gardes tores- 
tiers des particuliers sont chargés, eoncurrcm- tiers des particuliers sont clinrgés , concurrem­ 
ment , de rechercher, chacun clans le territoire ment, de rechercher, chacun dans le territoire 
pour lequel il est assermenté, les délits et les pour lequel il est assermenté, les délits et les 
contraventions qui portent atteinte aux pro- contraventions qui portent atteinte aux pro­ 
priétés rurales cl forestières. priétés rurales et forestières, y compris les 

Ils dresseront des procès-verbaux ii l'cflct infractions en matière de chasse et de pêche 
de constater la nature, les circonstances, Je commises sur ces territoires. 
temps, 1c lieu de ces infractions , ainsi que les Ils dresseront des procès-verbaux à l'effet 
preuves 1:t les indices qu'ils auront pu en re- de constater fa nature, les circonstanccs , le 
cueillir temps, le lieu des infractions, ainsi que les 

Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve preuves cl les indices qu'ils auront pu re- 
ccntraire. cueillir. 

A11T. 51. 

Les gnrdcs champêtres des communes con­ 
courent.sous l'autorité du bourgmestre, à I'exé­ 
cution des lois et règlements de police, ainsi 
qu'au maintien du bon ordre et de la tranquil­ 
lité dans la commune. 

Jls recherchent et constatent les contraven­ 
lions à ces règlements. 

A!lT. 29. 

lis pourront saisir les bestiaux trouvés en 
délit, cr les instruments, voilures et attelages 
du délinquant, cl les mcltrc en séquestre. lis 
suivront les choses enlevées dans les lieux ot, 
elles auront été trnnsportées , et les mettront 
également en séquestre. 

Anr. 32. 

Les gardes champêtres et les gardes fores­ 
tiers pourront saisir les bestiaux et les volailles 
trouvés en délit, et les instruments, voilures et 
attelages du délinquant, et les mettre en sé­ 
questre. lis suivront les choses enlevées dans 
les lieux ou elles auront été transportées, et les 
mettront également en séquestre. 

26 
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lis ne pourront s'introduire dans les maisons, 
bâtiments, cours cl enclos adjacents, si C!C n'est 
en présence, soit du juge de paix ou de sou 
suppléant, soit du bourgmestre ou d'un échevin, 
soit du eommtssaire de police. 

ART, 30. 

Les fonctionnaires dénommés en l'article 
précédent ne pourront se rcf user à accompa­ 
gner sur-le-champ le garde, lorsqu'ils en se­ 
ront requis. lis seront tenus, en outre, de signer 
le procès-verbal du séquestre ou de la perquisi­ 
tion faite en leur présence. En cas de refus de 
leur pari, le garde en fera mention dans son 
procès-verbal, 

ART. 31. 

Les gardes arrêteront et conduiront devant 
le juge de paix ou devant le bourgmestre, tout 
individu qu'ils auront surpris en flagrant délit, 
lorsque cc délit emportera la peine d'emprison­ 
nement, ou une peine plus grave. 
lis se feront donner pour cet effet main fo!'lc 

par le bourgmestre ou l'échevin du lieu, qui 
ne pourra s'y refuser. 

AnT. 52. 

Les procès-verbaux <les gnrdes champêtres 
<les communes et ceux des gardes champêtres 
et forestiers des particuliers seront, lorsqu'il 
s'agira de contraventions, remis par eux au 
commissaire de police de la commune chef-lieu 
<le la justice de paix, ou au bourgmestre dans 
les communes où il n'y a point de commissaire 
de police; et lorsqu'il s'agirn d'un délit, ln re­ 
mise sera faite nu prol'ureur du roi. 

La remise devra être faite dans les trois jours 
au plus tard, y compris celui où les gardes ont 
reconnu le fait à raison duquel ils ont pro­ 
cédé. 

Projet de la secllon ceutrale. 

Ils ne pourront s'introduire dans les mai­ 
sons, bâtiments, cours et enclos adjneents , si 
ce n'est en présence, soit du juge de pnlx et d1· 
son suppléant, soit du bourgmestre ou d'un 
échevin, soit du commissaire tic police. 

AllT, 35. 

Les fonctionnaires dénommés en l'article pré­ 
cédent ne pourront , sous peine d'une amende 
de vingt-cinq francs, se refuser à accompagner 
sur-le-champ le garde dans les cas prévus par 
celle disposition. lis seront, en outre, tenu; de 
signer le procès-verbal du séquestre ou de la 
perquisition faite en leur présence. En cas de 
refus de leur part, le garde en fera mention 
dans son procès-verbal. 

ART. 54. 

(Comme ci-eontrc.) 

ART. 5;i. 

'Les procès-verbaux des gardes champétres 
cl ceux des ga1•dcs forestiers des particuliers 
seront.lorsqu'il s'ngirade contraventions.remis 
par eux au commissaire de police de la com­ 
mune chef-lieu de la justice de paix, ou au 
bourgmestre dons les communes où il n'y o 
point de commissaire Je police; et lorsqu'il 
s'agira d'un délit, la remise sera faite au pro­ 
cureur du roi. 

La remise devra être effectuée dans les trois 
jours au plus tard.y compris celui où les gardes 
ont reconnu le foit à raison duquel ils ont pro- 
cédé. - 

SECTION Il. 

l>U SOI-S•Otrlt:IIUIS ET l>H BRIG&IIIEIIS l>t GE:11>&1\IHl\lt. 

ART. 56. 

Indépendamment des attributions spéciales 
de leur orme, les sous-officiers et les brigadiers 
de gendarmerie recevront les dénonciations et 
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SECTION Il. 

IIES CfJ)IUISSURf.S Df. V<lLICE. 

Anr, 35. 

Les commissoires de police rechercheront les 
contraventions de toute espèce et les délits ru· 
raux et forestiers. 

Pour la recherche des infractions rurales et 
forestières, ils auront concurrence et même 
prévention sui· les gardes champêtres et fores­ 
tiers. 

Ils consigneront dnus les procès-verbaux 
qu'ils rédigeront i1 cet effet, la nature et les 
circonstances de ces infractions, le temps el le 
lieu où elles auront été commises, les preuves 
ou les indices à la charge des inculpés. 

Ils recevront aussi les rapports, les dénoncla­ 
Lions et les plaintes qui y sont relatifs. 

A111. 54. 

Dans les communes divisées en plusieurs sec­ 
lions, les commissaires de police exerceront ces 
fonctions dans toute l'étendue de la commune 
où ils sont établis. 

Ces sections ne limitent ni ne circonscrivent 
leurs pouvoirs respectifs, mais indiquent seu­ 
lement les termes dans lesquels chacun d'eux 
est plus spécialement astreint à un exercice con­ 
stant et régulier <le ses fonctions. 

Anr. 51}. 

Lorsque l'un des comrnissaires de police d'une 
même commune se trouvera légitimement em­ 
pêché, celui de la section voisine sera tenu de 
le suppléer, sans qu'il puisse retarde!' le service 
pour lequel il sera requis,' sous prétexte qu'il 
n'est pas le plus voisin du eommissnirc empê- 

ll1•0Jel tle la seeuon centrale. 

les plaintes relatives aux crimes et aux délits 
commis dans l'étendue du territoire où ils sont 
établis. 

lls consignent dans des procès-verbaux tous 
les renseignements qui leur parviendront sur 
les crimes ou délits qu'ils auront découverts 
ou qui leur seront signalés, cl sur les per­ 
sonnes qui en sont présumées coupables. 

Ils transmettront, sans aucun délni , ces pro­ 
cès-verbaux a11 procureur du roi. 

SECTION Ill. 

111:S COlUIISSAlll~S Jlt; POLIU, 

ART. 57. 

(Comme ei-contrc.) 

A11T. 31 

(Comme ei-contre.) 

ÀIIT. 59. 

(Comme cl-contre.) 
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ehé , ou que l'empêchement n'est pas légitime 
ou n'est pas prouvé. 

A11T. 56. 

Les commissaires de police qui ne sont pas 
eux-mêmes chargés des fonctions du ministère 
public près le tribunal de police, remettront À 
l'ofllcler, par qui seront remplies ces fonctions, 
les procès-verbaux qu'ils auront dressés, ainsi 
que les rapports, les dénonciations, les plaintes 
et les renseignements qui leur seront parvenus. 

Ils remettront au procureur du roi les pro­ 
cês-verbaux constatant les délits ruraux ou 
Iorestlers. 

SECTION 111. 

DF.S BOIJRGJl!STRE5. 

AIIT. 57. 

Duns les communes où il n'y a pas tic com­ 
missaire de polie!', le bourgmestre remplira les 
fonctions de la police judiciaire, attribuées au 
commissaire de police par les articles précé­ 
dents. 

JI en sera de même dans les communes où 
il n'y a qu'un commissaire de police, s'il se 
lrOU\"C empêché, tant que durera l'empêche­ 
menl. 

Projet de la section eentrale. 

An-r. 40. 

(Comme ci-contrc.) 

SECTION IV. 

Df:S aoonGllf.STJ\RS, 

AnT. 41. 

(Comme ei-ccntre.) 

ART, 58. l An r. l1-2. 

Le bourgmestre pourra déléguer ces fon('-1 (Comme ci-contr-e.) 
tions n un échevin. 

SECTION IV. 1 SECTION V. 

DES PROCUREURS DU ROI. 1 DES PROGUREURS DU ROI. 

Aar, 59. 1 ART. 4:5. 

Le procureur du roi est chargé de la recher-] (Comme ci-contre.) 
che et de la poursuite des crimes et des délits. 
11 reçoit les dénonciations, les plaintes et tous 
renseignements qui ont pour objet d'en révéler 
l'existence ou les auteurs. 

A11T. 40. 1 AnT. 411. 

Le procureur du roi, instruit, soit par une ! (Comme ci-conu-e.) 
(lé11011ci11lion: soit par toute autre voie , qu'il n 
été commis un crime Jans son arrondissement, 
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ou que la personne qui est inculpée de ce crime 
se trouve dans son arrondissement, sera tenu 
de requérir le juge d'instruction d'en informer, 
de se transporter, s'il est besoin, sur les lieux 
à l'effet d'y procéder aux actes d'instruction 
nécessaires. 
li transmettra, en même temps, au juge 

d'instruction tous les actes et renseignements 
relatifs au crime, qui lui seront parvenus. 

Projet de la section eeateate. 

ART. 41. 1 AnT. 4~. 

Il transmettra également au juge d'instruc-] {Comme ci-contre.] 
lion, avec ses réqulsitions, les actes et procès- 
verbaux relatifs aux délits dont fa prem·e ne 
1 ui paraitra pas suffisamment acquise pour 
citer directement l'inculpé devant le tribunal 
correctionnel. 

AnT. 4-2. 1 An. ,iG. 

1,c procureur du roi donnera.saus délai, avis 1 (Comme ci-coutre.] 
au procureur génér,,l des crimes qui parvien- 
dront i1 sa connaissance. 

Il lui enverra de plus, tous les huit jours, 
une notice de toutes les afTnircs criminelles, 
correctionnelles et de police qui seront surve­ 
nues. 

AnT. 4-3. 

Le procureur du roi pourvoit à l'exécution 
des ordonnances rendues par le juge d'instruc­ 
tion. 

ATTRIBUTIONS DANS (,ES CAS OF. rL \lllUNT DÉl.l'r. 

AIIT. '•'•· ' 

Le délit qui se commet actuellement ou qui j 
vient de se commettre est un flagrant délit. 

Sont réputés flagrants délits les cas où, dans 
un temps voisin du délit, l'inculpé est pour­ 
suivi par la clameur publique ou trouvé saisi 
d'effets, armes, instruments ou papiers faisant 
présumer qu'il est auteur ou complice du 
délit. 

ART. 47 . 

(Comme ei-contrc.] 

. \TTRIBUTIO:'iS DANS LES CAS DE ftAGIUNT DF-1,IT. 

Ai\T. -iS. 

(Comme ci-contre.] 

:\IIT. 45, . :\I\T. 4!J. 

Aussitôt que le procureur du roi aura con-1 Aussitôt que le procureur du roi aura con­ 
naissance d'on flagrnnt délit, si le foit peut en- 1 naissance d'un crime flagrant, il requerra le 
trainer une peine criminelle, il requerra le juge I juge d'instruction de se transporter imrnédia- 
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d'instruction de se transportce immédlntcment I tement sur les lieux et s'y transporte ra lui­ 
sur les lieux et s'y transportera lui· même, sans même, sans aucun retard. 
nuc1111 retard. 

Si le procureur du roi s'est rendu sur les 
lieux avant le juge d'instruction, il procédera 
immédiatement a la constatation du corps du 
délit, tic son état cl de l'étal des lieux, et dres­ 
sera procès-vecbal de ses opérations. 

A1rr. '•7. 
ll recevra les déclarations des personnes qui 

auraient été présentes 011 qui auraient des reu­ 
sciguements i, donner. 
li pourra aussi appeler les parents , voisins 

ou domestiques présumés en étnt de donner des 
éclaircissements sur le fair. 

Les déclarations qu'il aura reçues seront si­ 
gnées par les déclarants ou, en cas de refus, il 
en sera fait mention. 

AnT. -i8. 

Le procureur du roi pourra défendre que 
l'on sorte de 1a maison ou que l'on s'éloigne du 
lieu avant la clôture de son procès-verbal. 

Tout contrevenant à cette défense sera saisi; 
il pourra ètre retenu jusqu'à ln signature du 
proeès-verbnl.et condamné par le tribunal cor­ 
rectionnel à un emprisonnement qui n'excédera 
pas dix jours cl à une a mentie qui n'excédera 
pas trente Irancs , séparément ou cumulative­ 
ment. 

ART. 49. 

ÀRT. 50. 

(Comme r-i-contre.] 

ART. ?H. 

li recevra les déclarations des personnes q11 i 
auraient été présentes ou qui auraient des ren­ 
seignements è donner. 

JI pourra aussi appeler les parents, voisine 
011 domestiques , présumés en étnt rle donner 
des éclaircissements sur le fait. 

Les déclarations qu'il nnra reçues seront 
signées par les déclarants ou, en cas de refus. 
il en sera fair mention. 

Ceux qui refuseront de comparaitre ou ,Ir 
faire la déclarntion requise seront condamnés 
par le tribunal correctionnel i1 un ernprjsouue­ 
ment qui n'excédera pas dix jours el à une 
amende qui n'excédera pus trente francs, sé­ 
parément ou collectivement. 

Awr. 5'2. 

L1: procureur du roi pourra défendre l(UC 
l'on sorte de ln maison ou que l'on s'éloigne du 
lieu avant la clôture de son procès-verbal. 
Toul contrevenant à cette défense sera saisi; 

il pourra être retenu jusqu'à la signature du 
procès-verbal, cl condamné par le tribunal cor­ 
rectionnel aux peines établies par l'article 
précédent. 

Le procureur du roi se saisira des armes et 
de tout cc qui paraitra avoir servi ou avoir été 
destiné à cornmeure le crime, ainsi que de 
tout ce qui paraîtra en avoir été le produit; 
enflu , Je tout cc qui pourra servir à la mani- 
festation de la vérité. . 

Il interpellera l'inculpé de s'expliquer sur ! 
les choses saisies qui lui seront représentées. 
JI dressera de tout un procès-verbal qui sera 
signé par l'inculpé, ou mention sera faite de 
son refus. 

ART. 55. 

(Comme ci-contre.) 
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ART 54. 

Si la nature du crime est telle que la preuve Si la nature du crime est telle que la preuve 
puisse vraiscmblnblemeut être acquise par les puisse vruisemblahlerncnt être acquise par les 
papiers ou autres pièces et effets en la pesses- papiers on autres pièces et effets en ln posses­ 
sion de l'inculpé, le procureur du roi se trans- sion de l'iuculpé, le procureur du roi se trans­ 
portera dans le domicile <le l'inculpé, porn· portera dans la demeure de l'inculpé, pour y 
y foire la perquisition desdits papiers et effets. foire la perquisition des papiers et effets. 

li saisira les pièces qui peuvent servie i1 li snisira les pièces et effets qui peuvent 
conviction ou à décharge. scrvh- i1 conviction ou i1 décharge. 

li dressera procès-verbal ile 1.1 perquisition Il dressera procès-verbal de la perquisition 
et de la saisie, décrira exactement l'état de et de la saisie, li décrira exactement l'étal de 
chacun des objets saisis et c11 fera inventaire. chacun des objets saisis et en fera inventaire. 

All'f. 151. AnT. 55. 

Les opérations prescrites par les articles 
précédents seront faites en présence de l'irt­ 
culpé , s'il est snr les lieux; et s'il ne veut ou 
ne peut pas y assister, en présence d'un [üncll! 
de pouvoir qu'il pourra nommer. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. f>2. 

Le procureur du roi pourra foire saisu­ 
l'inculpé présent contre lequel il existerait Lies 
indices g1·a\·es. Si l'inculpé n'est pas présent , il 
pourra décerner un mandat d'amener. 

Il interrogea sur-le-champ l'inculpé :.1111cm; 
devant lui, et ordonnera, s'il y a lieu , son 
transfert devant le juge d'instruction. 

La dénonciation seule ne constitue pas 11 ne 
présomption suffisante pour décerner cc mnnrlat 
contre un individu ayant domicile. 

Anr. 55. 

Les procès-verbaux <ln procureur du roi, en 
exécution des articles précédents, seront faits 
et rédigés en la présence et revêtus de la signa­ 
tore du commissaire de police de lu commune où 
]e•·crime aura été commis; ou du bourgmestre 
ou d'un échevin, ou de deux citoyens domici­ 
liés dans la même commune. 

Pourra néanmoins le procureur du roi dres­ 
ser les procès-verbaux sans assistance de té­ 
moins, lorsqu'il n'y aura pas possibilité de s'en 
procurer tout de suite. 

Chaque feuillet <lu procès-verbal sera signé 
par le procureur du roi et pnr les personnes 
qui y auront assisté, En cas de refus ou d'im­ 
pnssibilité de signer de ln pnrl ile celles-ci, il en 
sera Init mention. 

ART. 56. 

(Comme ei-contre.] 

A1tT. 57. 

(Comme ci-conlrr.) 

''27 
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Ant. tH-. 
Le procureur du 1·oi se fera aceom pngner, 

selon les eirconstuuees , d'une ou de plusieurs 
personnes, présumées, pue leurs connaissances 
spéciales, capables J'apprécier lu nature cl les 
cirronstanccs ùu crime, cl leur fc1·a prctcr entre 
ses mains le serment de faire leur rapport et 
tic donner leur· avis en leur honneur cl cou­ 
science. 

Au-r. 55. 

Les auributions conférées ci-dessus nu pro­ 
cureur du roi pour les eus de flagrant délit lui 
appartiendront aussi toutes les fois que, s'agis­ 
sant d'un crime ou <l'un délit, même non 11n­ 
grant , commis dans l'intérieur d'une maison, 
un habuant de cette uraison requerra le procu­ 
reur du roi <le le constater. 

Awr ~(i. 

Le procureur du roi, exerçant son ministère 
clans les cas des articles 44 et ~t,, pourra char­ 
ger un olllcier lie police auxiliaire,dc partie des 
actes de sa compétence. 

A11r. ü7. 

Le procureur du roi trausmeura, sans délai, 
au juge d'instruction, les procès-verbaux, acres 
et pièces de conviction dressés ou saisis en con­ 
séquence des articles qui précèdent, 

Anr. 58. 

Au~silol après l'arri vée ùujugcd'ins1ruction 
SUI' les lieux, le procureur du roi se rcnfcr­ 
mers dans ses fonctions habituelles, 

SECTION Y. 

DI.S OH"ICIER$ DE POLICE JUDIUAIR F., AU.\11.l!lnt, 

DU ~~OCURl~h DU ~01. 

A11r. o9. 

l>a·ujcl de 111 scctluu ccutrate 

Ain. :iS . 

(Comme ci-contre.) 

• \11T. 5U. 

(Comme ei-conu'e.) 

Aur. GO. 

Le procureur <lu roi, exerçant son ministère 
duns les eu!' des articles 48 et 59, pourra chargez· 
un officiel' de police auxiliaire de partie des 
actes de sa compétence. 
li ne pouna déléguer pour procéder à lu 

perquisition et i1 la saisie de pupicr.;, Litres ou 
documents, que Je juge de paix, le bourgmestre: 
ou le commissuire de police dans le ressort des­ 
quels la visite doit avoir lieu. 
Toute subdélégntion est interdite, 

Anr. (il. 

(Comme ci-contre) 

Anr. li2. 

Aussitôt après l'arrivée du juge tl'iustruction 
sur les lieux, le procureur du roi se renfermera 
dans ses fonctions ordinaires. 

Le juge d'i nstruction pourra refaire les actes 
qui ns lui paraitraient pas complets. 

SECTION VI. 

UlS OHICU:ns IIC Y011Cr, JUDICIAIRE, AVULUIRF.S 

DU raocuaeun IIU IIOL 

An-r. ü5. 

Lei: juges de paix, les officiers, sous-oificicrs I Les jngc~ rie paix, les officiers de gcnda1·· 
1 t Lrig,1dim, de gcudacmcrie , les Iiourgmcs- merie , les bourgmcstrcs , les commissoires de 
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J>rnjet du Gouvernement. 

tres, les eommissuires de police et leurs adjoints 
recevront le« dénoneiarions et les plaintes re­ 
lntives aux crimes et aux délits commis dans 
l'étendue du territoire oi1 ils sont étnblis. 

JI;; eonsigneronr, dans des proeès-verbaux, 
qu'ils rédigeront 11 cet effet, tous les renseigne­ 
ments qui leur pnrvicndront sur les crimes ou 
délits qu'ils auront découverts ou 'lui leur se­ 
ront signalés, et sur les personnes qui en sont 
présumées coupables. 

Ils transmettront, sans nueun délai, ces pro­ 
cès-verhaux au procurcnr du roi. 

,\111. 60. 

Les inspecteurs tic polir·c rles chemins de fer 
sont chargés de hl recherche des crimes et iles 
délits dans toute l'étendue des voies ferrées, des 
stations et de leurs dépendances et, extérieu­ 
rement nu chemin de fer, dans un rayon de 
~00 mètres. 

lis auront, pour la recherche de ces crimes 
et de ces délits • concurrence l'l même prrvrn­ 
tion :1 l'égard de tous autres offieicrs de police 
judiciaire, i1 l'exception du procureur du roi cl 
du juge d'instruction. 

ATTRIBl'.TIO:'lS DA:'iS l,f, C.\S DE H..\GR.\:'iT IH~I.IT. 

ART. 61. 

Les officiers de police auxiliaires du proru­ 
rcur du roi seront tenus, nussitôt qu'ils auront 
connnissnnce d'un nogranL délil.rl'cn informer 
sur-le-champ le procureur 1111 roi. 

Dans ce cas, et dans le cns de réquisi lion 
dont il s'agit à l'article 5a, ils dresseront les 
procès-verbaux , recevront les déclarntions des 
personnes présentes et feront les autres actes 
qui sont, auxdits cas, de ln compétence du pro­ 
cureur du roi. 

i\JIT. li'2. 

Dans les cas de concurrence entre le procu­ 
reur du roi et les officiers de police auxiliaires, 
le procureur du roi fern les actes attribués ii la 
police judiciaire. 
S'il n été prévenu, il pourra continuer l'in­ 

struetion , ou autoriser l'officier qui l'a com­ 
mencée i1 la suivre. 

Projct de la sectlun centrale. 

police et leurs adjoints recevron t les dénnnein­ 
tiens et les plaintes relatives nux crimes et aux 
délits commis dans l'étendue du territoire où 
ils sont établis. 

Ils consigneront dons des procès-verbaux 
tous les renseignements qui leur parviendront 
sur les crimes ou délits qu'ils auront décou­ 
verts on qui leur seront signalés, et sur les 
personnes qui en sont présumées coupables. 

lis transmettront, sans aucun délai, ces pro­ 
cès-verbaux nu procureur du roi. 

Anr. M-. 

(Comme ci-contre.) 

.\Tîfi!Dl)TJO~S oxx- l,E C.\~ OE Fl,.\GR.\:'/T 01'.LIT, 

AnT. 6;5. 

Les officiers de police auxiliaires du procn­ 
reur du roi seront tenus, aussitôt qu'ils auront 
connaissance d'un crime Ilagrant , d'en infor­ 
mer sur-le-champ le procureur du roi. 

Dans cc cas et dans le cas de réquisition dont 
il est parlé i1 l'article 5U, ils dresseront les pro­ 
cès-verbnux, recevront les déclnrntions des per­ 
sonnes présentes et feront les autres actes qui 
sont, nudit cas, de la compétence du procureur 
du roi. 

AnT. ,6fi. 

Dans le cas de concurrence entre le procu­ 
reur du roi et les olliciers auxiliaires , le pro• 
cureur du roi fera les actes attribués i1 ln police 
judiciaire. 

S'il n été prévenu, il pourra continuer l'in­ 
struction, 011 autoriser l'officier qui 1'11 com­ 
mencée i, la suivre. 

Il pourra refaire les actes cléji1 faits qui ne 
lui paraitraient pas complets. 

28 
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ANNEXES. 
-- 
A, 

Étac ·renseignant les communes où se trouvent les b>·igades de gendarmerie, 
le chiff1'e des sous-officie1·.r; et des gendarmes par brigade, les briqades com­ 
mondées pa1· chaque officie1· el le nombre des otliciers par province. 

CO.!IPAGNIE. LJWTENAl'\CES. lll\lCAOl::S. 

NO)IBRE ('). 

DR,\IHNT 

État-majer de l'arme (I"}. 

liruxellcs . 

/ B11uir.Lus (I« lieutenance) .. 

{ 
1 
1 

1 
\ llRVlELtES (2'"• lieutenance) . 

1 

' 

\ 

Laeken • . . . . . 

Molenbeek-Saint-Jean. 

Assd,c ....•.. 

Wolrr.rthcm. 

fül 

Lennick-Saint-Slartin , 

Jlaute-Croix , 

1 Uccle. 

1

1 
Saint-Josse-lco-i\'on,lc. 

Jxellca , , .•.•• 

Notre-Dame-au llnis. 

I', ~~der1:hem . 

\ ilvorde ... 

Cortcn bergh 

Tervuercn 

A REPOIITER .• 

1 

4 

11 

4 

1;;.; 

,1 

5 

5 

5 

7 

5 

5 

4 

5 

ï 

5 

5 

5 

5 

(j 

215 

t• Ne sonl pas compris dans le chiffre de l'ét:1l-major, 1 cavilainc quartier-mailre, t capitaine d'lrnliillcmenl, t médecin 
de bataillon el 1 ,·étër,naire, parce 11u'ils ne sont que détachês ~ 1:, gendarmerie. 



( ~09 ) (N° 1~.] 
- 

1!101181\E. ---­ .•. .. . 
COltll'AGl\lE. LIEUTF.NANCES. BRIGADES. ~ Q fi 

1 

ë:i t:=~ 
.: 0 Q 
~ J, = s 0 

Re,o•T. . • • tt 215 

Lnuvain, . . . • • • • . . 1 18 

Acrscbol • • . • . . . . • • 5 

Wolrsd11nck • . . . . . • . • 5 

Jlaecht • . • . . • . . . . • 5 

Tirlemont. . . • . . . . . • 7 
! l,oun,~ ..•...... 

' B~utersem. . . . . • • . . • 5 

1 
Winghe-Sainl-Georges • . . • 5 

Léau. • • . . . . • . . • 5 

Diest. • • . . . . . • . • 5 

j Montaigu . . . . . . . . . • 5 
1 

BRABANT (SUITE) •• , ••• 1 

{ !'fo-eUC$. • • . . . . • . . t 1;; 

Tubise • . . . . . . • . • 5 

Genappe . . . • . . . . • • 5 

Waterloo. . . • . . . . . • 5 

\ N1,ntES . . . . • • . . . Wavre . . . . . . . . . . • 6 

Céroux-Mousty. • • . . . . • 5 

Jodoigne • . . . . . . . • • 5 

Péruwez . . . . . . . . • • 5 

: Grez-Doiceau . . . . . . • 5 

TOTAL ..•.• --:-1 SS4 
-- 

1 Mons. . • . • . . . . • . 2 5; 

Jlarvengt . . . . . • . . . • 5 

Rœulx . . . . • . . • • • • 5 

La Louvière. . . . . . . • • 5 
JIAIN AUT . . • . • . • . I\IO?IS. • • • • • • • • • • 

Dour. • . . • • . . . . . • 5 

BDUS511 • • • • • • • • • • • 5 

Pâturages. . . . . . • . • • 5 

Quié,rain . . . . . • . . . • 4 

1 -- 
1 A REPOIITtR, •• , 2 9] 

1 



(HO) 

. -·- .. 
NOMBRE. 

~ . : . .,; 
COltlPAGl'UE. J,JEVTENANCES. DRIG.\DES. 411) - ~ = 1 ~ • - s.. _-= 

4"" ::.. "" ~ 

;;: 1 ~ = t,,, J, :; 
0 j g "' 1 .,, 

1 
JIEPORT, •••• 2 !)! 

Tournai. .•....•.. 1 19 

Antoing .... ...... . 5 

Pecq ..•.... .... • 5 

i Tounaxr •.... Celles •.......... • 5 . . . . 
Rumes .... . . . ... • 4 

Leuze . . . . . . . . . • . 5 l 
1 Basècles. . . . . . . . . . . 5 

Péruwelz ...... . . . . 5 

Ath .• ......... 1 ~ 
Lem •.......... • !S 

Chièvres ... . . . . . . • 4 

Braine-le-Com1e . . . . . • • 5 ATII ....... . .. 
Enghien ......... • 5 

Flobecq .....•. . . . . 5 

Lessines. . . . . . . . .• ~ 5 

Frasnes. . . . • . . . . . 7 
JIAINAUT (surrj.) ..... 

( Ch~rleroi . . . . . . . . • 1 ;55 

• Î Gilly ......•...• 

Fleurus. . . . . • . . . . . li 

Chatelet . . . . . . • .. • 5 
CIIARLF.801 .. • • • • • • 1 

llrarchienne-~u-Ponl . . . . i 

Gosselies . . . . . . . . . . G 

Jumet .......•.• . 6 

Seneffe .. ....... . i , 
Thuin .... .. . . . . 1 fi 

Beaumont. •.. ... • 5 

\ Chimay ....•..... . 5 
1 

Momignies . . . . . . . • . 5 
TIIUl.î ••• . . . . . . . 

1 Erquelinnes . . . . . . . . . 5 

Binche . . . . . . . ... " !i 

\ Morlanwcl;r. . . . • . . . . • li 

Rance ........•. " r, 

--- --- 

1 

Tour, ....• G 301) 
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COMPAGNIE. LIEUTENANCES. DlllGAVES. 

NOllllllE. 

---------- 1 <Il 

1
. = ~ ~ "' t ~ $! 

1 
•. - = ...... 
0 •• : ,i, Je, 

1 
" •• :;: "' 

1 Nuun ..... 
1 

1 

1 
1 
1 

1 

1 

Namur. 

, Mounier 

il IJ111·not. 

Fosses . 

, Gemblour . 

} 1'amiaes 

\ Leuze 

Sombreffe. 

Andenne 

Namèche . 

Assesses. 

Ilingecn 

NAMUR 

Dinant. 

llioul. 

Beauraing. 

Jlecr. 

Gedinne 

Alle 

D11u1n • . , . 1 Ci1Jcy. 

Haielange. 

Heure 

Sansinne 

fü·iquemool • 

Bochefon . 

Mesnil- É&lise 

1 
\ PDILIPPEfllLt, 

\ 

Philippeville. 

F;orennes. 

Treignes 

i Couvin . 

Rosée 

\\".ilcourl. 

Jlanzinoe . 

TOTAL. 

\! 1 ')" _, 
1 :, 

• 1 5 . 1 r. . 1 ,. 
,) . 1 :, 

. 1 5 

• 1 5 

• 1 5 

>1 1 5 

• 1 5 . 1 5 

l 1 1~ 

1 
, . .. . , 

>1 1 5 . 1 5 

1 5 . 1 5 . 1 ;, 

• 1 ,. 
" 

• 1 :> 

>l 1 (j 

1 ;:; 

>) 1 :, 
• 1 (j 

4 

5 

., 

5 

193 



(N° !2.] ( H2 J 

NOMBRE. _________ , 
,,, 
•• ,,; COMPAGNIE. .; "' LIEUTENANCES. BRIGADES. •• ü • ., ~ ... .a .:; •• ~ ◄.: ? Q 

"' .. ,,, ,., :;, ;:, C, 0 
V> 

1 

I ~antl. . . _ _ _ ... .. 2 Si 

Evergem ..... - . . . 5 

Deynzc. . . . . . ' . n r, 
Eecloo . , . , ... . . . . :, 
Acllre .. . . . . . . . . . a 

! Guo ....•. , .. Somcrgem . . . .... . 5 .. " 

1 
1"evclc .... . . . . • 4 

Bassevelde. . . . . . . . . . 5 

A~senedc • . . . , . . ' . . :; 

Sclzaete. • . . . . . ' .. •> !) 

Malcle(l'Clll . . . . . ' .. • 4 

\ Wetteren .. . . . . . . 5 

Audenarde . ..... ' 1 15 

Gavre . . . . . . . ' ' . • 5 

Oosterzeele . . . . . . . " ;; 

Cruyshautem . . . . . . 5 

Renaix •.. .. . . . . n 5 
FLANDRE ORIENTALE •• , Auou ,nue . . _ . . . . . , N I b k 1 n r, 1 e, er ra e . ...... 

Grammont .•.•.•.• » 7 

Ninove •... ..... . 5 

Sottegem ......... n 5 

Herzeele .•... ... • 5 

Munckzwalm . . . • • . • . 5 

Termonde .•.•..... 1 14 

Hamme. ......... . 4 
i 

4 l Zele ..••..•.... • 
Lokeren . . . . . . . . . . 5 

! 
Moerbeke. • • . • . . . • • 5 

Saint-Nicolas . . . . . . . • 7 
'J'tR~O:lf>t .•.. , . . . . 

Stekene ••. ...... • 4 

Saint-Ililles-Waes .. .... " 4 

Beveren. • . . . . •... " 5 

Basel, f ••••••• f •• 
,, -i 

Alost. • . • . . . . . . . • 8 

Calloo , ....•. ... • :J 

--- -- 
1 Tor u.. ...• -1 21 t l 
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COMPAGNIE. LIEUTENANCES. BRIGADES. 

NOMllP.E. 

FLANDRE OCCIDENTALE • 

Bruces. 

Beernem 

Tbouroul. 

Ostende .. 

Blankeoberghe. 

1 We51cappelle . 

1 Courlrai . 

Mouscron. 

Saint-Genois 

Co1111ra..1 .•••.•.•• / Avelchem .. 
W:ierci;hem. 

Dcstroesebeke . 

Thielt .. 

Eeghem .. 

~ 
1 

25 

4 

" 1 7 

(j 

5 

a 

15 

10 

5 

5 

5 

5 

7 

5 

Ypres ... 1 13 

Warneton. . 5 

Poperinghe . » 7 
Y~us ..... _ .... ( 

Roulers .•. • 7 

Menin • . 7 

i We!lroosebehe. 1 • 1 5 

F1111ns. 

1 Furnes. 

1 
Nieuport 

Dixmude • 
1 
Bonsbrugge, 

Gbistelles. • 

1 Oostrleteren. 

9 

5 

5 

5 

5 

5 

Tou1, •.• • • 5 187 



(N• {2.] ( H-i ) 

COUPAGNIE. LIEUTENANCES. BRJGADES. 

!'OMBRE. -- .. •• •• ü • a. 
Cl 

.. .. . ., .. - .. " . ;: - C: ,.. • ◄•• •• . "' .... i ... 

Ani·ers. 

Boom. 

Puue. 

Brasscbael. 

A,uas ( Brecb1 •• 

AftYERS ..••••..• 

1 

Saotbo,eo. 

Esscbeo .. 

Ooslmalle ....•... 
1 

\ Cootic:b . 

( Malines. . • . . . 

1 Puers •...... MHll'IES •••.••••• \ 

/ Lierre 

1 Heytl•op-dui-~ . 

Tunaaour .• 

LIÉGE ..••.• 

Turnht\1tl. 

l. A rendonck 

li oegstraeten 

. . . . . • \ Herenthals. 
1 
Moll. 

W esterloo. 

1 Merxpl3s • 

L1tn •..... 

i Liége ... 

/ Chênée .• 

l Oreye . 

\'isi . 

· Herstal, 

Fexe-Slins. 

Herve . • 

ÎOTU.. , •.• 

Fléron . 

.1 IEPOITUI, , • • 

1-3 . 1 4 

5 

5 

5 

r, 
:, 

4 

-1- 

• 

37 

7 

5 

5 

5 

4 

5 

7 

1 lS:l 

5 

5 

5 

5 
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COMPAGI'UE. UEUTENANCES. BRlGADES. 

l'iOllBRE ('). ---------- 1 •• 

= i:l ;;:_ ... 
9 .. 
"' 0 .., 

,;, •• .. 
ü 
;;: .. ,:, 

LIÉGE (sum) 

Ru11n. 

l Seraing. . . . • •. 

Holloffne-aux-Pierres • 

EoffiS. . . . . ... 

( 

Waremme. 

Leuregnez 

Aywaille • 

Hl l .••.•.....• 

Huy •. 

Fraiture. 

Hamoir. 

Chapon-Seraing 

Landen. 

Hannut. 

\ Modave. 

\

' Verviers. . 

Limbourg. 

Spa . 

1 
VtftYitRs. . . . . . . . . Stavelot , 

1 

Lierneux 

Aubel. • 

Montzen 
1 

Dison .. 

Ton, . 

LUXEMBOURG 

J 1 Arlon. 

1 Aubaof.e 

l\Jartelange . 

• • • • • 1 A11to~ • . . . • • • • • • / Habay-la-Neuve 

Virton .•• 

Florenville. 

Tintigny . 

A IIEPOIITU •••• 

15 

l'> 

5 

5 

6 . 1 6 

4 

06 

s 
5 . 1 5 

• 1 4 

• l 5 

5 

• 1 5 

5 _,_ 

2 

74 

15 

5 

5 

6 

5 

5 

28 

s 
5 

5 

6 

5 

5 

50 

50 



[ Nn 12.] ( H6) 

NOMBRE. - ' .• = ., •• COJ'IIPAGNIE. LIEUTENANCES. BRIGADES, •• ü •• .: J ü ... .: 9 •. ., 
0 

"' 0 .• 
1 

REPORT•, ••• 2 50 

' Neufchâteau, . ..... 1 15 

Boulllon .••.•....• • 8 

Paliseul. • • . . . . . . . • 5 

Saint-Hubert, . . . . . . . 8 
NtUFCJIATUU • • • • • • , / 

Wellin •••••..•.. • 5 

Bastogne . • • . . .. · .• • 7 

Morhet. • • . • • ..•. • 5 

Berlrix . . . . . . . . . • 5 

LUXE~JBOUI\G (mn) . . . , 
Marche. ... . . . . . 1 14 

Barvaux . . • . . . . .. • 0 

Nassogne ... . . . . . . 5 

Champlon .... . . . . . 5 
\ llfu1cu . ....... ' Laroche. . . . . . . . . . 5 

Manhay. • . . .. . . . . • 5 
Les-Tailles . . . . . . . . • 5 

Houffalize. . .. . . ' .. • !S 

Vielsalm . . . . . . . . • " 
--- -- 

ÎOTAL •••. 4 170 

- - 
Hasselt • . • . . .. ' 2 18 

Saint-Trond ••. . . . . • 6 

1 I!erck-la-Ville .. . . . . • 5 IIASSHT ••.•• . . . • 1 
' 
i 

Jleverloo . . . . ' ... ,, 1) 

1 Deeringen. . . . . . . . . . !S 
1 

] 1 
lllonlenaeken . . . . . . . 5 

LIMBOURG ... . . . . 

1 
( '"'"'" 1 1B 

Looz .•........• n 5 

1 , Bilsen . • • . , .•.. . 5 
: Toscnas •.... 

· · • · \ 1/erderen . . . . 1 . . . . • 5 

/ Beckheim ..•.. . . . . . 5 

Lanaeken .... ..... 1 5 

--- -- 
A ntPORTia .••• 3 80 



( H7 ) 

- 
NOMBRE. ------- ., •• .; •• COltlPAGNIE. LIEUTENANCES. BRIGADES. " i;; .. ;; ~ ü •. ., 
;;: ::, 

' .. .. 
0 g 

0 .. 
' RzPOIIT. , •• 3 89 

\ .,,, ........... 1 8 

Overpelt •••••..•. • 5 

LJMBOURG (1111n) •.•..• Jl11iE. . • . . . . . . . . Hechtel. • • • . • • • • . " 5 1 M,.,.,,k ........ • 7 

A5cb •.•.•.•..•. n !5 
f -- -- 

TOTAL •••.• 4 110 
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B. 

Tablea« indiquant les communes où existent un ou plusieurs commissaires 
de police('). 

f. PBOVI.NCE D'ANVERS. 

Anvers (C). 
Berchem. 
Borgerhout. 
Boom (C}. 
Deurne. 
Hejst-op-den-Berg. 
Lierre (C). 
~1erxern. 
Wilryck. 
àlaJine§ (C). 
Turnhout (C). 

'i. PJ\OYINCE DE BRADANT. 

Brnrelles (C}. 
Etterbeek. 
Bal (C). 
Ixelles {C1. 
Koekelberg. 
Laeken. 
~lolenbeek-S'-Jean (C). 
Ovcrryssche. 
Saint-tilles. 
S1-Josse-ten-Noode (C). 

· Schaerbeek. 
Uccle. 
"Vilvorde. (C). 
Watermael. 
Forest. 
Leeuw-81-Pierre. 
Jette-St- Pierre. 

Louvain (C). 
Diest {C). 
Tirlemont (C). 
Nivelles. 
Braine-l'Alleud. 
Jodoigne. 
Wavre. 

~. PROVINCE DE LA FLA!\DRE 
OCCIDENTALE. 

Bruges (C). 
Blaukenberghe. 
Lichtervelde (C). 
Piuhem. 
Ruysselede (C). 
Thourout (C). 
Oostcamp. 
Courtrai (C). 
Ingelmunster. 
Iseghem (C). 
!t1enin (C). 
Moorslede. 
Mouscron (C). 
Rumbeke. 
Waereghem. 
Dixmude {C). 
Furnes (C). 
Nieuport (C). 
Ostende (C}. 
Roulers (C). · 
Staden. 
Thielt (C). 

(1) La localité suivie de la lettre ( C) est chef-lieu de canton. 
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Wyneghem. 
Meulebeke (C). 
Yp1·es (C). 
Langhemarck. 
Poperinghe (C). 
Warneton. 
Wervicq (C). 

4. l,IU)Vll'(Ct; DE LA FI.ANDRE 
OlUENTALE. 

Alost (C). 
Grammont {C). 
Souegem (C}. 
Audenarde (C). 
Cruyshautem (C). 
Ninove (C). 
Renaix (C). 
Eecloo (C). 
Maldeghem. 
Gand (C). 
Aeltre. 
Evergem (C). 
Ledeberg. 
Nazareth (C). 
Oostacker. 
Sleydinghe. 
Somergem (C). 
Waerschool (C). 
Mont-S'-Amand. 
Deynze {C). 
S1-Nicolas (C). 
Beveren (C). 
Lokeren (C). 
Stekene. 
Tamise (C). 
Basel. 
Termonde (C). 
Hamme (C). 
Lebbeke. 
Waesmunster. 
Welteren (C}. 
Zele (C). 
Buggenhout. 

IS. l'llOUNCE OE JU.IlU.U'f. 

.l\lll (C). 
Charleroi (C). 
Ch!ilelel (C). 
Chàteliuea Il. 
Couillet. 
Dampremy. 
Fontaine-I'Érêque (C}. 
Gilly 
Gosselies (C). 
Jumet. 
Lodel i nsa ri. 
!}larchienae-~1t-Pon1. 
1\larcinelle. 
~lontignies•sur-Sambre. 
Chapelle-lea-Hertaimcnr. 
!\loncea u-sur-Sambre. 
Boussu (C). 
Cuesmes. 
Dour (C). 
Frameries. 
Gllliu. 
Hornu. 
Jemmapes. 
Mons (C). 
Pâturages (C). 
Quaregnon. 
S1-Ghislai11 {C). 
Wasmes, 
llraine-le-Com le. 
lloudeag-Aimerles. 
Houdeng-Goegnies. 
La Louvière. 
Lessines (C). 
Soignies (C). 
Écaussiaes-d'Seghieu. 
Auderlues. 
Beaumont {C)- 
Chimai (C). 
Binche (C} . 
MorJan1Velz. 
Thuin {C). 
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Carnières. 
Leuze (C). 
Péruwelz (C). 
Tournai (C). 

6. Pl\OVU,CE DE LIÉGE. 

Huy (C). 
Ans. 
Chênée. 
Grivegnée. 
Herstal. 
Jemeppe. 
Liége (C). 
Ougrée. 
Seraing (C). 
Tilleur. 
Visé (C). 
Wandre. 
Verviers (C). 
Dison (C). 
Ensival. 
Herve (C). 
Spa (C). 
Stavelot (C). 

7. J>RUVJ.NC.E DE LIMJ30UhG. 

Hasselt (C). 
8ourg-Léopoltl. 
S1-Trond (C). 
Tongres ,(C). 

8. PllOVINCE DU LUXEMBOUAG. 

Arlon (C). 
Bastogne (C). 
Marche (C). 
Bouillon (C). 
Neufchâteau (C). 
S'-Hubert (C). 
Virton (C). 

O. PI\OVI.l'fCE DE NAMUR. 

Ciney (C). 
Dinant (C). 
Andennes (C). 
Gembloux (C). 
Jambes. 
Namur (C). 
Florennes (C). 


